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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR
1) Introduction

1. Le Cambodge est un pays relativement petit, dont la population atteint environ 14 millions d'habitants.  Il sort de trois décennies de chaos, caractérisées notamment par une guerre civile et l'instabilité politique.  Le pays ne compte que peu de ressources économiques en dehors de l'agriculture, de la pêche et des ressources forestières.  Ses ressources minérales sont limitées, si l'on excepte la découverte récente de réserves offshore de pétrole et de gaz, son potentiel hydroélectrique n'est pas important et sa base industrielle est réduite.  Même ses ressources agricoles sont limitées, puisqu'elles consistent principalement en 3,7 millions d'hectares de terres cultivées, dont 75% sont dédiées à la culture du riz et 25% à d'autres denrées alimentaires ou destinées à l'industrie, principalement le caoutchouc.  Les ressources halieutiques comprennent le fleuve du Mékong et le grand lac Tonlé Sap, qui constitue l'une des zones de pêche en eau douce les plus productives du monde.  La population reste composée pour l'essentiel de cultivateurs de riz qui complètent leurs revenus par la pêche et de pêcheurs qui complètent leurs revenus par la culture du riz.
ii) Présentation générale de l'économie

2. Selon les estimations, l'agriculture, sylviculture et pêche comprises, représentait 33,5% du PIB à prix courants en 2010.  D'après le FMI, ce secteur employait en 2007 environ 55,9% de la population active, tout en restant extrêmement vulnérable aux aléas climatiques.  Ce problème est exacerbé par l'insuffisance des infrastructures rurales et la pénurie d'intrants agricoles, notamment d'engrais.  La production de riz paddy, qui représente une importante source de recettes d'exportations a atteint environ 8,2 millions de tonnes en 2010.  Les cultures de caoutchouc, manioc, maïs, canne à sucre, bananes et mangues sont également importantes.  Le secteur de la pêche est pénalisé par l'empiètement dû au recul de la zone forestière inondée.  D'après les données du FMI, le PIB agricole aurait enregistré une croissance annuelle moyenne de 5,8% en termes réels au cours de la période 2004‑2010 (tableau IV.1).

3. Selon les estimations, le secteur industriel, y compris les industries extractives et manufacturières, la construction et les services collectifs, représentait 21% du PIB en 2010, contre 25,6% en 2004.  Au cours de cette période, le secteur manufacturier, dominé par la production de vêtements, articles de ménage, textiles, pneumatiques et produits pharmaceutiques, a représenté entre 14 et 19% du PIB.  La fabrication de vêtements, destinée principalement à l'exportation, a enregistré une croissance rapide à partir du milieu des années 1990 et occupait beaucoup plus de 300 000 personnes fin 2008.  Le secteur de l'habillement représente 70% de l'industrie manufacturière (12% du PIB) et 75% des revenus cambodgiens issus de l'exportation.  Par le passé, l'amélioration des normes d'emploi et des conditions de travail a en général aidé les exportateurs de vêtements à conserver leurs contrats d'exportation et à écarter la menace de la concurrence d'autres producteurs à bas coûts de la région.

4. La construction a représenté plus de 6% du PIB au cours de la période considérée, et figure parmi les secteurs dont la croissance a été la plus rapide ces dernières années.  Les grands projets du secteur public, la nécessité de développer l'infrastructure urbaine et les autoroutes nationales ainsi que la croissance rapide de la demande d'immobilier résidentiel ont contribué à la forte expansion du secteur.  Le Cambodge renferme une grande variété de minéraux, mais ceux-ci ne sont toujours pas exploités à grande échelle.  Le secteur des industries extractives n'a contribué qu'à 0,4% du PIB ces dernières années.  Cependant, plusieurs entreprises, dont des sociétés étrangères, ont entrepris des prospections pétrolières et gazières dans le Golfe de Thaïlande au cours des dix dernières années, et la première découverte importante de gisement offshore a été annoncée en 2005.
Tableau IV.1

Croissance et part du PIB, par activité économique, 2004‑2010

(%)

	
	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010a

	Taux de croissance à prix constants de 2000 
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, pêche et sylviculture 
	‑0,9
	15,7
	5,5
	5,0
	5,7
	5,4
	4,0

	
	Cultures 
	‑2,3
	27,6
	5,3
	8,2
	6,6
	5,8
	4,4

	
	Pêche 
	‑1,7
	5,6
	3,8
	0,8
	6,5
	6,0
	2,9

	Industries extractives 
	24,2
	26,3
	15,9
	7,7
	15,8
	20,0
	5,6

	Industries manufacturières 
	17,7
	9,7
	17,4
	8,9
	3,1
	‑5,3
	1,8

	
	Textiles, vêtements et chaussures 
	24,9
	9,2
	20,4
	10,0
	2,2
	‑9,0
	1,5

	Électricité, gaz et eau 
	11,2
	12,5
	31,7
	11,5
	8,5
	8,5
	4,6

	Construction
	13,2
	22,1
	20,0
	6,7
	5,8
	5,0
	2,6

	Services
	13,2
	13,1
	10,1
	10,1
	9,0
	2,3
	3,3

	
	Commerce de gros et de détail 
	5,8
	8,5
	7,1
	9,5
	9,4
	4,2
	3,3

	
	Restauration et hôtellerie 
	23,4
	22,3
	13,7
	10,2
	9,8
	1,8
	4,2

	
	Transports et communication
	9,6
	14,5
	2,1
	7,2
	7,1
	3,9
	3,4

	
	Services financiers
	20,5
	19,6
	24,0
	22,2
	19,2
	8,0
	3,3

	
	Administration publique 
	‑6,7
	5,9
	‑1,2
	0,1
	4,5
	1,0
	3,2

	
	Immobilier et services aux entreprises 
	20,3
	7,8
	10,9
	10,7
	5,0
	‑2,5
	3,4

	
	Autres services
	18,0
	18,3
	17,2
	12,1
	12,0
	2,9
	2,7

	Part du PIB à prix courants 
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, pêche et sylviculture 
	29,4 
	30,7 
	30,1 
	29,7 
	32,8 
	33,5
	33,5

	
	Cultures 
	13,6 
	15,7 
	15,1 
	15,5 
	17,9 
	18,4
	18,5

	
	Pêche
	8,2 
	7,3 
	7,2 
	6,9 
	7,4 
	7,7
	7,6

	Industries extractives 
	0,3 
	0,4 
	0,4 
	0,4 
	0,4 
	0,5
	0,5

	Industries manufacturières 
	18,8 
	17,8 
	18,6 
	17,3 
	15,3 
	14,4
	13,9

	
	Textiles, vêtements et chaussures 
	13,3 
	12,3 
	13,0 
	12,1 
	9,1 
	8,7
	9,0

	Électricité, gaz et eau 
	0,5 
	0,5 
	0,6 
	0,6 
	0,5 
	0,5
	0,5

	Construction
	6,0 
	6,3 
	6,7 
	6,7 
	6,1 
	6,3
	6,1

	Services
	39,3 
	39,1 
	38,7 
	38,5 
	38,8 
	38,8
	38,3

	
	Commerce de gros et de détail 
	9,4 
	9,2 
	8,9 
	8,9 
	8,9 
	9,0
	8,8

	
	Restauration et hôtellerie 
	4,2 
	4,3 
	4,4 
	4,3 
	4,5 
	4,5
	4,3

	
	Transports et communication 
	7,1 
	7,4 
	7,1 
	6,9 
	7,4 
	7,5
	7,5

	
	Services financiers 
	1,1 
	1,1 
	1,3 
	1,4 
	1,3 
	1,4
	1,4

	
	Administration publique 
	2,0 
	1,8 
	1,7 
	1,9 
	1,8 
	1,8
	1,8

	
	Immobilier et services aux entreprises 
	7,2 
	6,6 
	6,5 
	6,3 
	6,4 
	6,1
	6,1

	
	Autres services
	8,5 
	8,6 
	8,8 
	8,8 
	8,5 
	8,5
	8,4

	Autresb
	5,7 
	5,2 
	5,0 
	6,9 
	6,0 
	6,2
	7,1


..
Non disponible.

a
Estimations.

b
Comprend les taxes (moins subventions), sur les produits minorées des frais pour services financiers.

Source:
Données communiquées par les autorités;  et FMI (2009), Country Report n° 09/48, février.
5. Selon les estimations, le secteur des services a représenté 38‑39% du PIB au cours de la période considérée.  Le tourisme gagne en importance depuis 2000:  les recettes tirées de cette activité ont atteint 1,5 milliard de dollars EU en 2008, année où les arrivées de touristes ont dépassé 2 millions.  Le complexe des temples d'Angkor Wat, à Siem Reap, continue de drainer le plus de visiteurs, et les plages situées aux alentours de Sihanoukville sont en plein essor.

6. Le secteur formel comprend l'industrie de l'habillement, le tourisme et l'administration publique, tandis que la grande majorité des entreprises (y compris les petites et moyennes entreprises de type familial restant dans le secteur) demeurent informel en raison des prescriptions contraignantes à respecter pour s'inscrire au registre du commerce et obtenir la licence nécessaire.  C'est la contrebande qui fournit leurs moyens de subsistance à de nombreux acteurs de l'économie informelle.

7. Les secteurs des vêtements et des services ont attiré d'importants investissements étrangers directs (IED) par le passé, mais une part considérable de ces derniers a récemment été redéployée vers le secteur de la construction.  C'est ce qui se produit lorsqu'une économie est en plein essor;  les ressources sont réaffectées vers des activités à plus forte productivité du secteur industriel et des services modernes.  Ce processus, ainsi que l'exode rural qui l'accompagne, contribue au recul de la pauvreté.  Bien que les revenus des ménages installés dans les zones rurales aient en moyenne progressé entre 2000 et 2007, les études de la Banque mondiale révèlent que la réduction de la pauvreté a été plus lente au Cambodge que dans les pays voisins, et que les inégalités se sont considérablement aggravées.

8. Il est devenu de plus en plus difficile pour ceux qui se présentent pour la première fois sur le marché du travail d'y trouver une place.  Le nombre de nouveaux demandeurs d'emploi dépassait les 250 000 par an en 2010, et l'on s'attend à ce que les nouveaux venus sur le marché de l'emploi soient au nombre de 400 000 dans un avenir proche, car de nouveaux jeunes vont atteindre l'âge de travailler.  Les tendances du marché de l'emploi ne sont pas analysées régulièrement.  Cependant, d'après une enquête interrecensement menée par l'Institut national de statistiques en 2004, 7% de la population active était sans emploi, cette proportion étant légèrement plus importante dans les zones rurales que dans les zones urbaines.  L'emploi est concentré dans l'agriculture, environ 73% de la population active travaillant dans les secteurs de l'agriculture, de la sylviculture ou de la pêche.  D'après l'enquête de 2004, l'industrie manufacturière représentait 5,3% de la population active employée tandis que cette proportion était de 8,9% pour le commerce de gros ou de détail et de 2,6% pour l'administration publique et la défense.  Le secteur de l'habillement est désormais le deuxième employeur de ce pays essentiellement agricole.  Plus de 85% des travailleurs de ce secteur sont des femmes, et plus de 90% viennent de régions rurales.  On estime que les salariés de ce secteur envoient environ 50% de leurs gains mensuels à leur famille restée dans les provinces rurales.  L'expansion rapide des exportations de vêtements favorisée par les IED est donc devenue un moyen de rendre les femmes autonomes, en améliorant leurs moyens de subsistance, et de réduire la pauvreté.

iii) Potentiel d'exportation, par secteur

9. S'appuyant sur le Cadre intégré (CI) de 2002, le gouvernement a réalisé en 2007, une étude diagnostique sur l'intégration du commerce (EDIC) afin d'examiner les éléments nouveaux des principales politiques liées au commerce et l'environnement global du Cambodge, ce qui a permis de conclure que les avantages tarifaires n'entraîneront probablement pas de croissance des exportations.
  L'EDIC en a tiré comme conséquence qu'il était nécessaire de diversifier les produits exportés et les marchés d'exportation et a identifié 19 produits et services présentant un potentiel à cet égard, dont 12 appartiennent aux secteurs de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche.  Le premier d'entre eux est le riz, et le gouvernement a élaboré un programme ambitieux visant à faire du Cambodge le troisième exportateur mondial de ce produit (considéré comme l'"or blanc" du pays) – après la Thaïlande et le Viet Nam – d'ici à 2015.  Les autres produits sont les suivants:  le caoutchouc, le manioc, les produits de la pêche, les fruits et légumes, les produits dérivés du bois, le soja, la soie, les animaux d'élevage, les noix de cajou, le maïs et la bière.  Dans le secteur industriel, les ouvrages en bois, l'industrie légère d'assemblage, les chaussures et les vêtements sont cités, ainsi que le tourisme, la fourniture de main‑d'œuvre, les transports, les services aux entreprises et les services en ligne.
10. Le rapport met en avant un certain nombre de difficultés qui ont trait au potentiel d'exportation et sont communes à plusieurs secteurs cambodgiens.  Les facteurs qui continuent de freiner la diversification des exportations sont les suivants:  l'importance des coûts de production et d'infrastructure, le bas niveau de compétitivité et de productivité;  la faible valeur ajoutée de nombreux secteurs, qu'explique une forte dépendance vis‑à‑vis des importations de matières premières et d'intrants intermédiaires;  la mauvaise qualité et la faible différenciation des produits, l'accès limité aux technologies et le manque de capacités de conception et de recherche‑développement;  la difficulté qu'ont les entreprises de nombreux secteurs, à respecter les normes de qualité exigeantes de différents marchés d'exportation et les délais de livraison des acheteurs étrangers;  enfin, l'insuffisance du cadre juridique et institutionnel régissant le développement des exportations bien que des progrès aient été faits dans ce domaine.
2) Agriculture

i) Situation du secteur

11. L'agriculture reste le principal secteur économique du Cambodge en termes de contribution au revenu et à l'emploi de la grande majorité de la population rurale, qui représente environ 85% des Cambodgiens.  Le taux de croissance réel du PIB agricole atteignait en moyenne 5,8% par an au cours de la période 2004-2010, soit environ deux fois le taux de croissance démographique.  En dépit de ces résultats relativement satisfaisants, la part de l'agriculture dans le PIB a progressivement reculé, passant de 40% au milieu des années 1990 à environ 33% en 2010, même si le secteur reste la première source d'emploi pour au moins 70% de la population.  La plupart des agriculteurs cambodgiens sont de petits exploitants qui cultivent moins de 2 hectares de terres par foyer.  Les principaux sous-secteurs sont les cultures (de riz essentiellement), la pêche, la sylviculture et l'élevage, qui sont des sources de revenus majeures pour les pauvres.  Environ 9% de la population dépend de la pêche pour son emploi principal, et le poisson – outre qu'il constitue une source essentielle de protéines dans le régime alimentaire de la population – est exporté en quantités importantes.  La part de la sylviculture dans le PIB a diminué ces dernières années, ce qui est dû en partie aux réformes menées dans le secteur par le gouvernement et en partie à la raréfaction des ressources (aggravée par l'exploitation commerciale illicite des forêts et un mauvais aménagement du territoire), à l'interdiction d'exporter des grumes de bois et au retrait des concessions.  Les petits exploitants utilisent l'élevage comme source de produits alimentaires, de revenus et d'animaux de trait, mais aussi comme une forme d'assurance en cas de maladie ou autre difficulté.
12. Malgré une amélioration de l'accès aux marchés pour les produits cambodgiens et des conditions météorologiques favorables au cours de la période 2005‑2009, les exportations de produits agricoles ne sont pas très importantes puisque, selon les chiffres officiels, elles ne représentent que 8% des exportations totales en raison, pour partie, de l'irrégularité de l'offre, des difficultés à respecter les prescriptions SPS et d'un appui institutionnel insuffisant dans le domaine commercial.  Les services d'exportation du Cambodge sont parmi les moins efficaces de la région.  Cependant, la plupart des exportations de produits agricoles cambodgiens ne sont pas officielles et les produits sont expédiés sous forme non transformée vers les pays voisins, ce qui illustre la très faible valeur ajoutée du secteur.
ii) Cadre réglementaire

13. Le Plan national de développement stratégique 2006‑2010 est le cadre général institué par le gouvernement pour réduire la pauvreté grâce à la croissance économique.  Prolongé jusqu'en 2013, il repose sur le programme de base de la Stratégie rectangulaire du Cambodge
, dont l'un des piliers essentiels est le renforcement du secteur agricole via l'amélioration de la productivité et une plus grande diversification, dans un environnement commercial propice à l'initiative privée.  Le gouvernement s'efforce de réformer le secteur de l'agriculture depuis le milieu des années 1990.  Jusqu'à présent, il est parvenu à assurer l'autosuffisance alimentaire, libéraliser les prix et améliorer le droit foncier.  Les réformes se poursuivent avec pour objectifs une croissance durable de l'agriculture fondée sur le marché, l'amélioration de la productivité, l'intensification de la production végétale afin d'augmenter les rendements et les revenus en milieu rural, la diversification des cultures, l'amélioration de la gestion de la pêche et de la sylviculture, la réforme agraire et le désengagement de l'État des entreprises publiques du secteur.

14. Le Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches (MAFF) est la principale institution responsable du développement du secteur de l'agriculture.  Avec ses différents départements, il est chargé du suivi et de la réglementation de la qualité de la production agricole primaire (cultures, pêche, élevage) et du premier stade de transformation
. C'est aussi le principal organisme de réglementation du matériel et des produits chimiques agricoles.  La Direction générale de l'agriculture est compétente pour la production végétale, le Département de la santé vétérinaire et de l'élevage s'occupe, de l'élevage des animaux, l'Administration de la pêche est chargée de la pêche et de l'aquaculture, et l'Administration des forêts est compétente pour la sylviculture.

15. Le Ministère du commerce (Camcontrol) est responsable de la surveillance du marché au Cambodge et de la sécurité alimentaire;  il est juridiquement habilité à inspecter les produits alimentaires aux frontières et responsable de la certification à l'exportation.  S'agissant du deuxième stade de transformation des produits agricoles, le MIME s'occupe du contrôle de la production et de la surveillance réglementaire.

16. D'autres institutions ont un rôle et des responsabilités, directs ou indirects, en matière de planification, de mise en œuvre et de suivi des programmes et activités agricoles:  le Ministère du développement rural, le Ministère des ressources en eau et de la météorologie, le Comité national du Mékong cambodgien, le Conseil de l'agriculture et du développement rural – qui est une instance politique de haut niveau chargée d'élaborer la feuille de route du gouvernement dans le domaine de l'agriculture et du développement rural – et l'Autorité du bassin de Tonle Sap, qui encourage le développement durable dans le bassin lacustre.

iii) Politiques régissant le commerce des produits agricoles

17. La moyenne simple des droits NPF appliqués aux produits agricoles est désormais de 14,5%, alors qu'elle était de 20,6% en 2003.  Des certificats et permis SPS sont requis pour l'importation de certains produits agricoles.  Depuis le 1er juin 2005, le Cambodge élimine progressivement les restrictions quantitatives à l'importation d'engrais et autres intrants agricoles, à l'exception des pesticides.  S'agissant de l'enregistrement et de l'examen des prescriptions relatives à l'entreposage dans des conditions de sûreté et à la distribution des produits chimiques agricoles sur le marché intérieur, le pays a mis en place une méthode compatible avec les règles de l'OMC.  Elle s'applique aux distributeurs nationaux ainsi qu'aux importateurs qui entreposent des marchandises sous douane avant de les distribuer dans le pays.  Depuis janvier 2007, le Cambodge se fonde sur les dispositions de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce pour réglementer le commerce national et international de ces produits.

18. Le Cambodge n'impose aucune prohibition ou restriction à l'exportation de produits agricoles, sauf pour certains stupéfiants.  Une taxe de 10% est perçue sur les exportations d'animaux de race pure des espèces bovine et porcine.  Les restrictions à l'exportation de riz ont été levées en juillet 2001, mais le Cambodge s'est réservé le droit de les rétablir temporairement pour prévenir une situation critique due à une pénurie de produits alimentaires ou remédier à cette situation, ainsi que le prévoit l'article XI:2 a) du GATT de 1994.  Le pays n'a pas prolongé de programmes de crédit à l'exportation, ni de programmes de garantie ou d'assurance des crédits à l'exportation pour les produits agricoles autres que le riz blanchi.  À l'accession du Cambodge à l'OMC, les subventions à l'exportation de produits agricoles ont été consolidées au niveau zéro dans sa Liste de concessions et d'engagements concernant les marchandises:  le Cambodge n'applique plus aucune subvention à l'exportation des produits agricoles.
19. Le Cambodge n'a recours à aucune mesure relevant des catégories orange ou bleue.  Les dépenses liées aux mesures de la catégorie verte pour les années 2007 et 2008 ont été notifiées à l'OMC en mars 2010.
  D'après les données communiquées, plus de la moitié du soutien apporté en 2007 et 2008 a pris la forme de versements au titre de l'aide suite à des catastrophes naturelles (tableau IV.2).  Aucun soutien interne n'a été consenti pour les produits agricoles en 2004, 2005, 2006 et 2009.

20. L'Institut cambodgien pour la recherche agricole et le développement (CARDI) joue un rôle important dans la recherche agricole, en aidant les agriculteurs, leurs associations et les entreprises agro‑industrielles à renforcer leurs capacités de gestion de la recherche.  Le MAFF propose des services de vulgarisation aux agriculteurs et fournit des semences à ceux qui ont été frappés par des catastrophes naturelles.  Outre les mesures relevant de la catégorie verte, les agriculteurs cambodgiens sont exonérés de la taxe foncière agricole et de l'impôt sur le revenu, ce qui constitue un soutien du revenu découplé de la production.  Ils bénéficient aussi en général d'exonérations de la TVA sur les intrants agricoles, et les recettes sacrifiées au titre de la TVA en 2010 sont estimées à environ 16 millions de dollars EU.
Tableau IV.2

Mesures de soutien interne, 2007 et 2008

	Mesure
	Description
	Valeur monétaire de la mesure
(en millions de riel)

	
	
	2007
	2008

	Recherche
	Activités de recherche sur la productivité agricole, la diversification des terres, la préservation des végétaux et la santé des animaux, conformément à l'annexe 2, paragraphe 2 a), de l'Accord sur l'agriculture
	183
	288

	Lutte contre les parasites et les maladies
	Dépenses au titre de la protection des végétaux et de la quarantaine zoosanitaire, conformément à l'annexe 2, paragraphe 2 b), de l'Accord sur l'agriculture
	1 052
	1 406

	Services de formation
	Formation des agriculteurs et des communautés locales dans les domaines de la productivité des cultures, de la transformation des produits agricoles à petite échelle et de l'agriculture sous contrat, conformément à l'annexe 2, paragraphe 2 c), de l'Accord sur l'agriculture
	943
	1 150

	Services de vulgarisation et de consultation
	Services de vulgarisation et de consultation, y compris le transfert d'informations et des résultats de la recherche aux coopératives agricoles et aux agriculteurs, conformément à l'annexe 2, paragraphe 2 d), de l'Accord sur l'agriculture
	1 370
	1 342

	Services d'inspection
	Dépenses au titre des services d'inspection liés à la santé des animaux, conformément à l'annexe 2, paragraphe 2 e), de l'Accord sur l'agriculture
	157
	92

	Services de commercialisation et de promotion
	Services de commercialisation et de promotion, y compris les renseignements sur les marchés et le développement des marchés, conformément à l'annexe 2, paragraphe 2 f), de l'Accord sur l'agriculture
	Néant
	Néant

	Services d'infrastructure
	Services d'infrastructure, y compris la réfection et l'entretien des petits réseaux d'irrigation, conformément à l'annexe 2, paragraphe 2 g), de l'Accord sur l'agriculture
	Néant
	Néant

	Versements à titre d'aide en cas de catastrophes naturelles
	Dépenses à titre d'aide en cas de catastrophes naturelles pour la fourniture d'intrants agricoles et d'équipements et la mise en place de mesures de lutte contre les parasites et les maladies pour la production agricole, conformément à l'annexe 2, paragraphe 8, de l'Accord sur l'agriculture
	4 920
	5 722

	Total
	
	8 625
	10 000


a
Mesures exemptées de l'engagement de réduction – catégorie verte.
Note:
Taux de change:  2007, 1$EU = 4 058 riel;  2008, 1$EU = 4 003 riel.

Source:
Banque nationale du Cambodge;  et document de l'OMC G/AG/N/KHM/2.
iv) Évolution des politiques dans certains secteurs

21. En 2010, le secteur du riz et autres cultures a représenté la plus grosse part de la production agricole (54%), suivi de la pêche (27%), de l'élevage de bétail et de volaille (13%) et de la sylviculture (6%).  Les principaux produits agricoles sont le riz paddy (riz en paille), le maïs, le manioc, le soja, le tabac et le caoutchouc.
b) Riz

22. Le Cambodge s'est remis à exporter du riz après une interruption de 25 ans due à la guerre, à l'isolement politique du pays et aux ravages occasionnés dans son secteur agricole.  Ce n'est qu'en 2004 que la production nationale de riz a retrouvé ses niveaux des années 1960.  La production de riz paddy a progressé régulièrement au cours de la dernière décennie, affichant un taux de croissance annuel de 9%, et le riz, en surproduction, a fait principalement l'objet d'exportations non officielles.  Celles-ci relevant en grande partie du commerce transfrontalier, elles ne sont pas enregistrées.

23. Par suite de l'initiative "Tout sauf les armes", les exportations de riz usiné à destination de l'UE sont exonérées de droits d'importation et ne sont plus contingentées depuis 2009.  Cette mesure préférentielle, conjuguée à la suppression des prescriptions en matière de licence applicables aux exportateurs de riz usiné et au doublement du capital de la Banque de développement rural – porté désormais à 36 millions de dollars EU – a contribué à développer les exportations.

24. Le Cambodge étant récemment parvenu à afficher une production excédentaire de riz, y compris pour l'exportation, le gouvernement entend développer sa production et ses capacités d'exportation et faire du pays une grande nation exportatrice.  Sous le slogan "Riz = or blanc", le gouvernement a adopté en 2010 une nouvelle politique en la matière, qui repose sur un programme quinquennal ambitieux d'accroissement de la production et des exportations de riz.
  Le riz représente environ la moitié de la production végétale du Cambodge et de l'ordre de 7 à 8% de son PIB.  D'après le gouvernement, la production de riz paddy pourrait atteindre 8,7 millions de tonnes en 2010‑2011, alors que les besoins de consommation nationaux sont estimés à 3,1 millions de tonnes environ.  Si l'on tient compte des pertes de graines et des pertes après récolte, il serait possible d'exporter plus de 3,9 millions de tonnes de riz paddy.  Cependant, selon les statistiques officielles, seules 30 000 tonnes environ (moins de 1%) sont exportées, ce qui signifie que le potentiel de pénétration des marchés mondiaux du Cambodge est largement sous‑exploité, en raison de l'insuffisance des capacités de transformation et d'entreposage et de l'absence d'arrangements formels à l'exportation.

25. La politique d'exportation de riz, d'une portée très générale, vise à:  i) faciliter le commerce via la réduction des droits informels, la suppression des points de contrôle illégaux, le dédouanement accéléré des importations d'intrants, le renforcement des capacités d'usinage du riz et l'amélioration du processus d'exportation, y compris la certification et l'amélioration de la qualité des produits afin de respecter les normes des pays importateurs;  ii) augmenter la productivité, via l'accroissement des rendements de la culture du riz paddy, l'utilisation de semences à rendement plus élevé, le développement des systèmes d'irrigation et la modernisation des techniques agricoles;  iii) résoudre les questions agraires (seuls 10% des agriculteurs sont propriétaires de leurs terres), en améliorant la délivrance de titres de propriété afin de permettre aux agriculteurs d'utiliser leurs terres comme garantie des prêts destinés à financer les investissements nécessaires et leur fonds de roulement;  et iv) améliorer les infrastructures et réduire les coûts énergétiques, qui représentent environ 25% de la production car la production d'électricité est fortement dépendante des importations de pétrole.

26. Le Cambodge n'applique plus aucune restriction quantitative à l'importation et à l'exportation de riz.  Le riz usiné est actuellement frappé par des droits d'importation de 7%, auxquels s'ajoute une TVA de 10%.  Une exonération de la TVA sur les intrants agricoles est généralement accordée aux agriculteurs, bien qu'il ne soit pas possible d'estimer le montant des recettes publiques sacrifiées, faute de données statistiques.  S'agissant de la commercialisation, le Cambodge n'a mis en place aucun soutien aux prix ni aucun programme d'intervention, que ce soit pour le riz paddy ou pour le riz usiné.  Selon les autorités, la Green Trade Company est chargée des achats de riz pour le compte de l'État;  c'est elle, notamment, qui achète et entrepose les réserves de riz requises au titre de l'Accord sur la réserve de sécurité alimentaire de l'ASEAN.
c) Caoutchouc

27. Au Cambodge, le secteur du caoutchouc est très orienté vers les exportations:  la quasi‑totalité de la production est exportée, faute d'installations permettant de fabriquer des produits en caoutchouc tels que les pneumatiques ou les chambres à air.  Il y a peu de temps encore, ce secteur était dominé par les entreprises publiques, qui possédaient 48% des zones de plantation en 2007;  venaient ensuite les petits exploitants (44%) et les entreprises privées.  Six des sept plantations détenues par l'État avaient été privatisées fin 2008 et la dernière a été cédée au début de 2009.  D'après le MAFF, la production totale de caoutchouc sec atteignait 19 715 tonnes en 2008, 37 380 tonnes en 2009 et 42 250 tonnes en 2010.  En 2010, 29 000 tonnes de caoutchouc ont été exportées, pour une valeur estimée à 89,1 millions de dollars EU.  Après que les sept entreprises publiques ont été vendues, la Direction générale du caoutchouc (GDR) a été créée, en application du Décret n° 188.  Entre autres responsabilités la GDR est chargée de mettre en œuvre la politique sectorielle et le programme de développement du gouvernement afin d'assurer l'essor de l'industrie du caoutchouc au Cambodge et de définir les objectifs des politiques et stratégies dans ce secteur.
28. Le caoutchouc a toujours représenté l'une des principales cultures stratégiques du Cambodge, et joue un rôle important du point de vue de l'emploi et des recettes d'exportation nationales.  On estime que, ces dernières années, la valeur des exportations de caoutchouc naturel représentait environ 1% des recettes d'exportation totales.  Le caoutchouc naturel cambodgien n'est exporté que vers un petit nombre de pays, à savoir principalement le Viet Nam, la Malaisie, la Chine, Singapour et la Corée.  Le Viet Nam constitue le premier marché d'exportation, car la plupart des plantations cambodgiennes de caoutchouc sont proches de la frontière avec ce pays.  Le caoutchouc naturel est exporté via le port de Sihanoukville ou la frontière avec le Viet Nam.

29. L'EDIC de 2007 a identifié le secteur du caoutchouc comme l'un des cinq premiers secteurs à fort potentiel d'exportation contribuant de façon non négligeable au développement humain.  Plusieurs facteurs ont encouragé le gouvernement à faire de ce secteur l'une de ses priorités absolues en matière de développement, et notamment:  les solides perspectives de croissance à long terme de la demande mondiale de caoutchouc naturel, l'augmentation anticipée de la production cambodgienne, l'amélioration de la productivité grâce à la privatisation et à l'émergence de petits exploitants et l'avenir prometteur des activités en aval.  Cependant, diverses difficultés et contraintes continuent de faire obstacle au développement du secteur cambodgien du caoutchouc et pourraient en compromettre la compétitivité.  Plusieurs problèmes semblent se poser, tels que le rendement relativement faible des cultures de caoutchouc, le coût élevé des intrants et des services collectifs, l'absence de certification des exportations vers les marchés régional et international, les contraintes de liquidités pesant sur les producteurs et les transformateurs, l'excès de formalités administratives à l'exportation, les redevances perçues de manière non officielle sur les transactions, le manque d'efficacité des procédures de dédouanement et la lourdeur des taxes à l'exportation.  Les autorités soutiennent toutefois que ces difficultés et contraintes ont été atténuées grâce à la mise en œuvre de la politique de facilitation des échanges.

30. La taxe à l'exportation joue, de longue date, un rôle clé dans le niveau élevé des prix à l'exportation du caoutchouc cambodgien.  Tous les exportateurs de caoutchouc titulaires d'une licence sont redevables de la TVA (10%) pour les ventes de caoutchouc naturel sur le marché intérieur et d'une taxe à l'exportation additionnelle allant de 2 à 10% lorsque le caoutchouc naturel est exporté.  Une fois l'opération d'exportation réalisée, l'exportateur doit faire une demande de remboursement de la TVA.  Ainsi que le prévoit le Décret n° 172 (2010), le gouvernement impose, depuis le début de l'année 2011, une taxe d'exportation spéciale de 300 dollars EU par tonne lorsque le prix f.a.b. est supérieur à 4 000 dollars EU la tonne, de 200 dollars par tonne lorsqu'il est compris entre 3 000 et 4 000 dollars EU la tonne, et de 100 dollars EU par tonne lorsqu'il est inférieur à 3 000 dollars EU la tonne.

d) Sylviculture

31. L'Administration des forêts est le principal organisme public du secteur de la sylviculture;  les autres acteurs notables sont les communautés rurales dépendantes des forêts, les partenaires de développement, les investisseurs et les ONG nationales ou internationales.  Le gouvernement a lancé le processus de réforme de la sylviculture en 1998 et promulgué une nouvelle Loi forestière en 2002.  Cette loi prévoit le cadre juridique régissant la politique sylvicole et s'applique à toutes les forêts, naturelles ou plantées.  L'actuel Programme forestier national vise à promouvoir la préservation, ainsi que la gestion et l'exploitation durables des ressources forestières.  Il définit aussi, pour la sylviculture, une orientation stratégique compatible avec celle des autres secteurs de l'économie, qui couvre la période 2010‑2029, et cadre avec les programmes de développement stratégiques du gouvernement.

32. En 1965, 13,2 millions d'hectares étaient recouverts de forêts, ce qui représentait 73% du territoire national.  Mais, en 2006, la couverture forestière avait été ramenée à environ 10,7 millions d'hectares et ne représentait plus que 59% du territoire.  D'après l'Administration des forêts, ce recul de la couverture forestière correspond aux plans d'occupation des sols et aux modèles forestiers qui accompagnent la croissance démographique et le développement économique dans la plupart des pays.
  Le gouvernement s'est fixé comme objectif de ramener à 60% la couverture forestière d'ici à 2015.  Les forêts sont un élément essentiel de la stratégie de survie des populations rurales pauvres, qui dépendent de celles‑ci pour leur nourriture (fruits, noix et champignons), le bois de chauffage, les résines et gommes ainsi que les médicaments à base de plantes sauvages, la chasse des animaux sauvages pour se nourrir et le bois d'œuvre.

33. Des cas d'exploitation forestière illégale ont été constatés dans certaines régions, malgré les interdictions de coupe et les efforts déployés pour centraliser le recouvrement des recettes.  Au cours des années 1990, face à la montée des préoccupations environnementales mettant en avant le caractère irremplaçable des bois durs, et en l'absence de reboisement, plusieurs tentatives ont été faites pour restreindre l'exploitation forestière et l'interdiction d'abattre des arbres est entrée en vigueur début 2002.

34. Le secteur des ouvrages en bois ne représente qu'une part minime du PIB et du revenu national.  Cela est dû notamment au fait que la politique cambodgienne s'est concentrée sur l'extraction de bois brut en vue de générer des recettes en devises, encourageant les exportations de bois par l'intermédiaire de son système de concessions forestières.  Ce dernier a mis l'accent sur l'exploitation des ressources naturelles, en favorisant un abattage des arbres à grande échelle qui a dégradé la forêt naturelle et entraîné une déforestation massive.  Soucieux de mettre fin à ce phénomène et d'encourager la transformation du bois, le gouvernement a interdit l'exportation de grumes non transformées en 1996.  Pour faire respecter cette interdiction, il a créé une Division de la protection des forêts contre la délinquance au sein de l'Administration des forêts (anciennement le Département de la sylviculture et de la faune sauvage).  Par ailleurs, afin d'encourager la transformation des grumes, l'ensemble des produits transformés fabriqués à partir de bois ont été détaxés.  L'interdiction d'exporter des grumes non transformées a été un échec et la déforestation demeure un sérieux problème au Cambodge.

35. La diminution des stocks forestiers pose de graves problèmes.  Les efforts déployés par le gouvernement pour mettre fin aux abattages illégaux et renforcer les pratiques des concessions forestières se sont avérés insuffisants.  Une exploitation forestière communautaire à petite échelle, respectant strictement les normes techniques, pourrait suffire à répondre à la demande intérieure de bois.  En revanche, la poursuite de l'exploitation forestière à grande échelle à des fins commerciales nécessiterait une gestion transparente et crédible et devrait respecter les normes environnementales et prendre en considération les évaluations de l'impact social.  Depuis 2010, les concessions sont au nombre de 16 et représentent 3,4 millions d'hectares.  Selon les autorités, toutefois, aucune n'est opérationnelle car elles ne respectent pas le programme stratégique de gestion et d'abattage des arbres qui s'impose.

36. Les autorités responsables de la sylviculture indiquent que les exportations de rondins sont officiellement interdites depuis 1997.  Outre le bois d'œuvre, d'autres produits provenant de la sylviculture (notamment le rotin et le bambou) ou de la faune sauvage sont utilisés pour les besoins nationaux et exportés.  Le Décret n° 131 de 2006 sur les produits forestiers (bois d'œuvre et autres) autorisés à l'exportation et à l'importation, qui a remplacé l'interdiction de 1997, stipule que les exportations de grumes et de bois brut de sciage sont interdites afin d'inciter plus fortement l'industrie locale du bois à fabriquer des produits de qualité à forte valeur ajoutée et compétitifs.  La plupart des produits forestiers exportés semblent toutefois ne pas se caractériser par une forte valeur ajoutée.
e) Pêche

37. Comme la sylviculture et l'élevage, la pêche représente une source essentielle de revenus pour les plus pauvres;  9% environ de la population dépend de ce secteur pour son emploi principal.  En plus d'être la première source de protéines dans le régime alimentaire des habitants, le poisson représente des volumes d'exportation importants.  Le sous‑secteur de la pêche a fait l'objet d'importantes réformes visant à instituer une approche davantage axée sur la lutte contre la pauvreté et donnant aux communautés locales de pêcheurs un rôle plus déterminant dans la gestion des zones de pêche locales.  Ce sous‑secteur est régi par la Loi sur la pêche (promulguée par décret royal en 2006), qui vise, entre autres, à assurer la gestion de la pêche et des ressources halieutiques, à stimuler le développement de l'aquaculture et à améliorer la gestion de la production et de la transformation des produits.

38. Le secteur de la pêche représentait environ 7,6% du PIB en 2010, contre 16,7% en 1993.  Sa viabilité fait aujourd'hui débat, en raison de transformations écologiques telles que la baisse des niveaux de précipitations, les inondations soudaines et violentes ou la disparition de zones de forêts totalement submergées auparavant lors des inondations saisonnières du Tonlé Sap, qui ont perturbé les flux migratoires des poissons et leurs modes de reproduction et d'alimentation.  La zone de forêts inondées entourant le Tonlé Sap constituait la principale zone de reproduction pour les poissons du lac, mais l'empiètement des zones de forêts inondées cause de sérieuses difficultés à la pêche continentale, car la profondeur moyenne du lac Tonlé Sap ne cesse de diminuer, et celui-ci est menacé d'envasement total.  Les ressources halieutiques s'épuisant, les prix ont fortement augmenté.  Les pratiques de gestion de la pêche pâtissent du manque d'implication du gouvernement central et des autorités communautaires dans le contrôle de l'exécution des lois et la mise en œuvre du programme de développement des pêcheries.  Les lacunes de la législation et la mauvaise application des règles en vigueur ont conduit à une grande inefficacité.  Bien que, dans l'idéal, pêcheurs et agriculteurs pourraient être sensibles à la question de la gestion des ressources, dans la pratique, ces derniers sont enclins à penser que leur pauvreté ne leur laisse d'autre choix que de se livrer à la pêche illégale pendant la saison interdite ou au défrichage des forêts inondées pour cultiver les terres afin de survivre.

39. Le Cambodge est l'un des principaux producteurs de poissons d'eau douce du monde, dont la pêche se fait à bien plus grande échelle que la pêche marine ou l'aquaculture (tableau IV.3).  Celle-ci a été privatisée à la fin de l'année 1993.  Les baux (ou "concessions") de parcelles sur le lac Tonlé Sap et les cours d'eau intérieurs sont cédés au plus offrant, après appel d'offres public (Sous‑Décret n° 18).  La pêche intérieure est pratiquée à petite et grande échelle.  Le gouvernement réglemente la pêche à grande échelle en appliquant un régime de licences aux détenteurs de parcelles de pêche;  la pêche à petite échelle est, quant à elle, largement répandue et représente environ un tiers du nombre total de captures.
Tableau IV.3

Production halieutique, 2005‑2009

(milliers de tonnes)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Production
	
	
	
	
	

	Pêche intérieure 
	324
	422
	395
	365
	390

	Pêche marine 
	60
	60
	63
	66
	75

	Aquaculture
	26
	34
	35
	40
	50


Source:
Autorités cambodgiennes.

40. Les exportations ont avoisiné environ 35 000 tonnes en 2010.  Les principaux marchés d'exportation pour les poissons d'eau douce sont la Thaïlande et le Viet Nam, ce qui signifie que le Cambodge est tributaire de la demande de deux pays seulement.  La diversification de ses débouchés extérieurs lui offrirait de grandes chances d'accroître les exportations de poissons d'eau douce.  D'après l'EDIC de 2007, les exportations vers la Thaïlande et le Viet Nam sont en général informelles mais donnent toujours lieu à la perception de redevances officielles et non officielles.  En outre, la capacité du Cambodge à respecter les normes SPS relativement exigeantes qui s'appliquent presque partout est limitée.

3) Industries extractives et énergie

41. Selon les estimations, les industries extractives représentaient environ 0,5% du PIB en 2010;  le PIB généré par ce secteur a connu, une croissance annuelle moyenne de 18,0% en termes réels, au cours de la période 2000‑2008.  Les ressources minérales du Cambodge sont notamment les phosphates, les pierres gemmes, le minerai de fer, le bauxite, le sable de silice, le minerai de manganèse et l'or.

ii) Industries extractives

42. En 2008, le Cambodge a produit essentiellement des minéraux industriels, notamment de la pierre à chaux pour le ciment, du sable et du gravier de construction ainsi que des pierres concassées destinées à la consommation intérieure du secteur de la construction.  La production de sable de construction est passée d'environ 809 000 tonnes en 2007 à 6,5 millions de tonnes en 2008.  Ce sable est exporté vers Singapour, pour répondre aux besoins liés aux projets de mise en valeur des terres et de construction.  Suite à l'interdiction d'exporter du sable décrétée par le gouvernement indonésien en 2007 en réponse à une forte dégradation de l'environnement, Singapour a cherché de nouvelles sources d'approvisionnement.  D'autres minéraux importants ont été découverts:  bauxite, cuivre, zinc, or, minerai de fer, pierres gemmes, charbon, lignite et sable de silice, entre autres.  Les gisements de phosphate sont exploités pour la fabrication d'engrais.  La production industrielle a progressé au cours des dernières années, tout comme le nombre de licences d'exploration accordées tant à des entreprises étrangères que nationales.  Le secteur cambodgien des industries extractives est en général considéré comme peu développé.

43. C'est le Ministère de l'industrie, des mines et de l'énergie (MIME), chargé de mettre en œuvre la politique cambodgienne et la Loi sur la gestion et l'exploitation des ressources minérales, qui prend l'initiative des activités de promotion et de développement des industries extractives.  Au sein du MIME, le Département général des ressources minérales est responsable de la gestion du secteur.  Le MIME accorde des licences d'exploration et d'exploitation minière aux investisseurs.  Les licences d'exploitation minière sont délivrées après approbation d'une étude finale de faisabilité par le Conseil pour le développement du Cambodge.

iii) Pétrole et gaz

44. Depuis quelques années, le gouvernement cherche à promouvoir l'exploitation des ressources pétrolières nationales, dans le but de renforcer la croissance économique et d'offrir aux citoyens et aux entreprises cambodgiennes des possibilités d'emploi et de participation aux activités de ce secteur.  L'exploitation et la production de ressources pétrolières pourraient générer des revenus non négligeables pour le Cambodge et permettre au pays de continuer à développer ses infrastructures.  Ces dernières années, d'importants travaux d'exploration ont été entrepris dans le secteur pétrolier au Cambodge, bien que la production de pétrole et de gaz n'ait pas encore été évaluée.

45. Créée en 1998 l'autorité nationale du pétrole du Cambodge (CNPA) est placée sous l'égide du cabinet du Premier Ministre et constitue le principal organisme public chargé de surveiller les activités pétrolières en amont et en aval au Cambodge.  Le Règlement sur le pétrole de 1991 (modifié en 1998 et 1999) est la principale loi régissant l'industrie pétrolière et gazière en amont.
46. Le Règlement sur le pétrole prévoit que les concessions sont délivrées dans le cadre de contrats pétroliers conclus par la CNPA et les entreprises pétrolières et leurs partenaires.  Aux termes de ce règlement, les concessions d'exploration sont accordées pour une période de quatre ans renouvelable deux fois, pour une durée de deux ans chacune.  Les redevances à verser à l'État représentent au moins 12,5% de la valeur du pétrole vendu ou cédé.

47. Le gouvernement et la CNPA s'appliquent actuellement à développer et renforcer la réglementation applicable à l'exploration et l'exploitation pétrolière, en tenant compte du stade actuel de développement de l'industrie pétrolière cambodgienne et des autres modifications d'ordre réglementaire survenus depuis l'adoption du Règlement sur le pétrole en 1991.  L'élément central de ce nouveau cadre normatif devrait être une Loi sur le pétrole, assortie des règlements d'application nécessaires.  Tous les contrats pétroliers en vigueur seront protégés pour assurer la stabilité économique des investissements réalisés au titre du Règlement sur le pétrole de 1991 (modifié en 1998 et 1999).  Le gouvernement souhaite promouvoir le raffinage national de toute quantité commerciale de pétrole découverte au Cambodge et de pétrole brut importé, et voudrait construire une raffinerie de pétrole.  Les autorités considèrent qu'il est prématuré de se prononcer sur la question de l'éventuelle adhésion du Cambodge à l'Initiative sur la transparence des industries extractives (EITI).

4) Services collectifs

48. Les combustibles commerciaux utilisés au Cambodge sont importés, et l'énergie nationale est pour l'essentiel dérivée du bois utilisé pour les cuisinières.  En 2003, le taux d'électrification au Cambodge était parmi les plus faibles de la région:  17% seulement des ménages cambodgiens avaient accès à l'électricité, contre 84% en Thaïlande, 81% au Viet Nam et 41% au Laos.  En 2009, le taux d'électrification du Cambodge avait progressé pour atteindre 26%, et près de 75% de la population urbaine du pays avait accès à l'électricité;  cette proportion n'était toutefois que de 13% pour la population rurale.  Désireux de palier ce déséquilibre, le gouvernement royal du Cambodge s'est donné pour objectif d'électrifier tous les villages d'ici à 2020.  Étant donné qu'environ 80% des Cambodgiens vivent dans des zones rurales, permettre aux ménages ruraux d'avoir accès à l'électricité demeure un des grands défis du développement.

49. Le Ministère de l'industrie, des mines et de l'énergie (MIME) est responsable de la politique énergétique et de la planification, y compris des grandes orientations des politiques d'investissement, de restructurations, de participation du secteur privé et de privatisations ainsi que des accords relatifs à l'importation et à l'exportation d'électricité et des subventions.  L'Autorité cambodgienne de l'électricité (EAC), créée en 2001 par la Loi sur l'électricité qui en a fait une entité indépendante, est chargée de réglementer le secteur, fixer les tarifs, délivrer les licences et veiller au respect des normes.
50. La production et la distribution d'électricité sont pour l'essentiel assurées par Électricité du Cambodge (EDC), qui est une entreprise publique.  L'essentiel de la production est assurée par des producteurs indépendants agréés par l'EAC, dans le cadre de contrats d'achat d'énergie.  Ces producteurs utilisant principalement du mazout, les prix de production de l'électricité sont élevés.  La situation devrait changer avec la production d'électricité d'origine hydraulique:  les premières installations doivent entrer en service en 2011, et les prix de l'électricité devraient ainsi baisser à l'avenir, en particulier pour les consommateurs ruraux.  Certains consommateurs installés dans des régions isolées du Cambodge sont approvisionnés par des entreprises rurales d'électricité du secteur privé, dont certaines se fournissent grâce à une connexion au réseau de la société EDC, la plupart utilisant toutefois du diesel, ce qui se traduit par des tarifs élevés.
51. EDC met actuellement en place, avec le soutien de donateurs, un vaste programme d'électrification rurale visant à accroître le taux d'électrification des zones rurales.  Ce programme, qui permettra d'abaisser les tarifs en milieu rural pour les rendre plus abordables pour les ménages et entreprises concernés, prévoit notamment d'étendre le réseau d'EDC afin que les entreprises rurales d'électricité puissent s'y connecter et que leurs clients bénéficient d'une électricité meilleur marché et plus fiable.  EDC importe une partie de son électricité de la Thaïlande et du Viet Nam et une ligne électrique reliant le pays au Laos est en construction.  Il est prévu que davantage d'électricité soit importée via des lignes à haute tension, ce qui en abaissera progressivement les prix.
52. Le Ministère des ressources en eau et de la météorologie est responsable du développement et de la gestion des ressources en eau, et le Ministère du développement rural est chargé plus spécialement de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement des eaux en milieu rural.  Le MIME joue aussi un rôle dans l'approvisionnement en eau des capitales des provinces et des petites et moyennes villes ainsi qu'à la réglementation des entreprises privées actives dans le secteur de la distribution d'eau.  Phnom Penh est la seule ville capable d'approvisionner en eau la majorité de ses habitants:  la part des résidents ayant accès à l'eau y est de 90%.  C'est l'Autorité de distribution d'eau de Phnom Penh qui fournit l'eau propre au sein de la municipalité.  Seules quelques zones urbaines du Cambodge dispose d'un système de retraitement des eaux usagées performant.
5) Secteur manufacturier

i) Informations générales

53. Le secteur manufacturier du Cambodge est principalement composé de petites et moyennes entreprises.  On comptait environ 37 000 entreprises en 2010, certaines enregistrées, d'autres pas.  D'après les autorités, 18 000 d'entre elles environ sont des établissements licenciés (actives pour la plupart dans le secteur agro‑industriel) et les 19 000 autres n'ont pas besoin de licence car il s'agit de petites structures au capital inférieur à 3 000 dollars EU.  On recense environ 600 grandes entreprises (au capital supérieur à 500 000 dollars EU);  le secteur de l'habillement représente 75% des établissements industriels enregistrés.

54. La politique industrielle du Cambodge vise à cibler les ressources et mettre en place des mesures d'incitation pour attirer des investissements dans les secteurs où le pays bénéficie d'un avantage comparatif et d'un certain potentiel d'exportation.  Elle comporte plusieurs volets:  le développement des industries à forte intensité de main-d'œuvre (vêtements et chaussures)  ainsi que du secteur agro‑industriel et des industries de transformation d'autres ressources naturelles (filières du poisson, du papier ou encore de la production de ciment et d'engrais);  la promotion des PME, des micro‑entreprises et de l'artisanat, en apportant des micro-crédits en simplifiant les procédures et en fournissant des services de commercialisation;  la promotion et la facilitation des exportations dans le cadre notamment des zones industrielles d'exportation, en développant les infrastructures, améliorant la qualité des services, simplifiant les procédures commerciales et encourageant les investissements.  Ces politiques, conjuguées à la progressivité des droits de douane, ont pour but de protéger les industries nationales de la concurrence des importations et d'intensifier les efforts de promotion des exportations.

ii) Secteur des vêtements
a) Caractéristiques principales

55. Le secteur de l'habillement est, de loin, la principale industrie exportatrice du Cambodge:  il était à l'origine de plus de 69% des recettes d'exportation en 2008 (70% environ des marchandises étant destinées au marché des États‑Unis) et représentait environ 15% du PIB et 320 000 emplois dans la branche formelle du secteur, soit la plus grande partie de la main‑d'œuvre du secteur manufacturier (tableau IV.4).  Entre 2005 et 2008 sa croissance en volume a été en moyenne de 11% par an.  Par la suite, l'impact très sensible du ralentissement mondial sur le secteur cambodgien des vêtements a été l'une des causes majeures de la contraction de l'activité économique.  Au cours des neuf premiers mois de 2009, les volumes d'exportation ont reculé d'environ 16% par rapport à la même période de 2008.  Une quarantaine d'usines (chiffre net) ont fermé et, en juin 2009, quelque 40 000 emplois avaient été supprimés, les travailleurs restant ayant vu leurs revenus diminuer d'environ 20% par rapport à 2008, du fait de la réduction des heures supplémentaires.  Pour aider à stabiliser l'emploi et les exportations, le gouvernement a suspendu le paiement de l'impôt anticipé sur le chiffre d'affaires (1%), et annoncé une contribution provisoire de 0,3% des salaires nets aux cotisations des entreprises du secteur à la Caisse nationale de sécurité sociale.  Ces mesures sont toutes deux en vigueur jusqu'à la fin de 2012.

Tableau IV.4

Secteur des vêtements, 2004‑2010

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Exportations (en millions de $EU)
	1 958
	2 167
	2 626
	2 840
	2 942
	 2 388
	 2 994

	Part des exportations destinées aux États‑Unis (en %)
	64
	71
	72
	70
	67
	62 
	 60

	Part des exportations destinées à l'UE (en %)
	29
	22
	22
	22
	22
	24 
	23 

	Entreprises en activité 
	219
	247
	290
	292
	284
	243
	262

	Effectifs (en milliers de personnes)
	270
	284
	334
	 353 
	325
	282
	319


Source:
Ministère du commerce/Département pour la promotion du commerce.
56. Les perspectives d'évolution des exportations cambodgiennes de vêtements sont assombries par les changements structurels survenus sur le marché et par un manque de compétitivité.  Attendue depuis longtemps, la consolidation du secteur des vêtements après l'expiration des contingents et des sauvegardes consécutive à l'accession de la Chine à l'OMC semble être en cours, tandis que les ALE conclus entre les producteurs d'autres pays à faibles revenus et les États‑Unis pénalisent de plus en plus le Cambodge.  Les prix unitaires des vêtements cambodgiens continuent de baisser (de plus de 7% en 2008 et 2009), sous l'effet de la concurrence agressive de la Chine, du Viet Nam et du Bangladesh, en particulier.  En outre, on peut penser que les marges de croissance du secteur vont encore diminuer du fait de l'expiration, fin 2008, des mesures de sauvegarde imposées à la Chine par les États‑Unis et l'UE, car le Cambodge n'est pas considéré comme compétitif sur le plan international.  Les États‑Unis ont accordé, par le biais de divers accords commerciaux, un accès en franchise de droits et sans contingents aux produits en provenance de 30 pays à faible revenu non asiatiques (sur 49), tandis que les importations de vêtements en provenance du Cambodge sont assujetties à un droit moyen de 16%.  Le Cambodge prie instamment les États‑Unis de lui accorder un accès préférentiel.

57. L'aptitude du secteur cambodgien des vêtements à répondre aux changements de l'environnement commercial et aux initiatives politiques va dépendre de plusieurs facteurs clés. En particulier, le secteur manufacturier se limite principalement aux tâches de coupe et d'assemblage;  les textiles utilisés dans les usines de confection ne sont pas produits au Cambodge;  la productivité est faible comparée à celle des concurrents;  les États‑Unis sont une destination finale importante et le secteur se concentre sur un petit nombre d'acheteurs;  les entreprises exportatrices de vêtements sont presque exclusivement détenues par des capitaux étrangers;  enfin, le programme du BIT pour l'amélioration des conditions de travail au Cambodge (Better Factories Cambodia) a aussi son importance.  De plus, en raison notamment de la stagnation des salaires, les grèves fréquentes et la faible productivité des travailleurs pèsent sur le secteur.

58. La compétitivité du Cambodge est entravée par une faible productivité, un manque de fiabilité au niveau de l'offre, des coûts d'électricité (environ 15% du coût total) et de transport élevés et des délais importants d'acheminement vers les marchés.  D'après l'Association des entreprises de confection du Cambodge, les coûts de production au Cambodge sont supérieurs d'environ 20% à ceux de son voisin vietnamien en dépit de salaires horaires inférieurs.  Cette situation s'explique par la plus faible productivité du Cambodge, une énergie plus coûteuse (22 centimes le KWh contre 7 centimes au Viet Nam) et des infrastructures portuaires et routières, notamment moins développées, (l'acheminement d'un conteneur dans un port coûte apparemment cinq fois plus cher qu'au Viet Nam).  En outre, le coût des exportations est élevé en raison des frais d'acheminement des marchandises vers les ports et des droits formels et informels réclamés par les douanes.

59. Plus de 90% des usines de confection sont détenues par des capitaux étrangers;  le Taipei chinois possède environ 35% du capital du secteur des vêtements, la Chine et Hong Kong, Chine, en détiennent chacun environ 20% et la République de Corée, 12%.  Une part importante des bénéfices est ainsi rapatriée.  Les contributions directes au budget national sont limitées, car ce secteur bénéficie d'exonérations des taxes à l'importation et autres trêves fiscales.

b) Commerce des vêtements du Cambodge

60. Le secteur des vêtements s'est rapidement développé une fois que le Cambodge s'est vu accorder le traitement NPF par les États‑Unis en 1996.  Dans le même temps, le pays a bénéficié de la mise en place de l'Arrangement multifibres (AMF), qui, en imposant un régime de contingents à la plupart des grands pays exportateurs de vêtements, a attiré des investisseurs étrangers de Hong Kong, Chine;  du Taipei chinois;  de la Malaisie et de la Corée, désireux de profiter du fait que le Cambodge ne faisait pas l'objet de contingents.  Les exportations ont affiché une croissance rapide et, en 1998, les États‑Unis ont engagé des négociations pour inclure le Cambodge dans le système de contingents.  En 1999, le Cambodge et les États‑Unis ont conclu un accord commercial bilatéral sur les textiles et vêtements, conditionnant l'accès aux marchés (contingents d'exportation) aux normes de travail en vigueur au Cambodge.

61. Le Cambodge est le seul pays à faire l'objet d'un tel accord qui porte à la fois sur le commerce et le travail et lui assure un contingent d'exportations vers les États‑Unis.  Surveillé par l'Organisation internationale du travail, ce programme a été considéré comme un avantage majeur pour les stratégies d'externalisation des acheteurs étrangers et a aidé le Cambodge à créer un marché de niche pour ses vêtements.  D'après Better Factories, les trois quarts environ de la main-d'œuvre du secteur des vêtements sont employés par de grandes entreprises dont l'effectif est supérieur ou égal à 1 000 personnes dont plus de 90% de femme.  Outre les bénéfices qu'en retirent les travailleurs, le système cambodgien a suscité l'intérêt de marques ayant une approche éthique des activités manufacturières et de la responsabilité sociale des entreprises.  Parallèlement, une progression a été observée sur le marché de l'UE, qui absorbe 22% des exportations cambodgiennes (le reste étant acheminé vers le Canada, la Corée du Sud et le Japon).

62. L'expiration des contingents mondiaux relevant de l'ATV le 1er janvier 2005 s'est traduite par une intensification de la concurrence entre les pays de l'ASEAN ainsi qu'entre les concurrents mondiaux qui se disputent les marchés des États‑Unis et de l'UE.  Les grands détaillants des États‑Unis et de l'UE ont consolidé leurs bases d'approvisionnement car l'existence de contingents n'était plus un facteur déterminant au moment de décider dans quel pays faire fabriquer leurs produits.  Étant donné l'intensité de la concurrence dans la vente au détail, il semble que la rapidité des délais de réaction et de livraison sont désormais un critère important pour le choix des fournisseurs.  Pour le Cambodge, la concurrence des autres pays de l'ASEAN s'est intensifiée car le Viet Nam, producteur efficace de vêtements bon marché, a obtenu un accès illimité au marché des États‑Unis en 2006 et a accédé à l'OMC en 2007.

63. Pendant la période des contingents, les entreprises exportatrices étaient en réalité taxées par le biais des prix qu'elles devaient payer pour les licences d'exportation vers les États‑Unis;  selon les estimations, ceux-ci équivalaient à une taxe moyenne de 8%, qui pouvait aller jusqu'à 29% de la valeur f.a.b. pour certains articles très demandés.  Le volume du contingent du Cambodge était réparti aux enchères entre les producteurs.  Actuellement, aucune licence n'est nécessaire et aucune taxe n'est appliquée à l'exportation des vêtements.

c) Chaîne de valeur

64. Le Cambodge ne capte qu'une part relativement limitée de la chaîne de valeur et de la valeur ajoutée, car il ne participe qu'à la phase de "coupe, montage et finitions" (CMT), ce qui signifie que c'est le fournisseur qui décide des modèles et tissus utilisés, tout en externalisant les tâches à forte intensité de main-d'œuvre.  Presque tous les intrants utilisés dans le secteur sont importés (environ deux tiers des matières premières importées en 2008 pour la fabrication de vêtements provenaient de la Chine) et il n'existe pas d'industrie textile au Cambodge.  Afin d'être en mesure d'apporter le soutien nécessaire pour encourager la production nationale de tissus, le Cambodge a mis en place des incitations à l'investissement attractives.

6) Politiques affectant le commerce des services

i) Introduction

65. Les services représentent près de 40% de l'économie cambodgienne des services;  leur importance devrait croître encore à mesure que la Cambodge se développe, bien que la part des services dans la production totale stagne depuis quelques années.  Grâce à l'importance du tourisme, qui est l'un des quatre principaux moteurs de la croissance du pays depuis dix ans, le Cambodge est un exportateur net de services.  Les recettes tirées du tourisme comptent pour 10% du PIB environ.  Le Cambodge est également désireux de développer les services d'infrastructure cruciaux, notamment les services financiers, de télécommunication et de transport, bien que de nombreux problèmes limitent la disponibilité de services de qualité à des prix raisonnables.  À cet égard, le Cambodge a, dans le cadre de son accession à l'OMC, adopté un régime relativement libéral pour ce qui est du commerce des services.

66. Le Cambodge a pris des engagements en matière d'accès aux marchés dans tous les secteurs de services.  Le pays a inclus 74 sous‑secteurs dans sa Liste au titre de l'AGCS, certains engagements concernant l'intégralité du sous‑secteur, d'autres étant partiels et assortis de périodes de transition (par exemple le secteur des télécommunications, jusqu'au 1er janvier 2009).  Ses engagements horizontaux prévoient que les étrangers peuvent louer des terrains au Cambodge mais pas en être propriétaires, et que les investisseurs étrangers doivent s'engager à former du personnel cambodgien.  Le mode 4 est limité aux visiteurs en voyage d'affaires, aux personnes chargées d'établir une présence commerciale et aux personnes transférées à l'intérieur d'une société.

67. Les engagements du Cambodge sont le reflet de ses politiques de développement, qui ont pour objectif premier d'attirer les investissements étrangers.  Conformément à sa stratégie concernant les services, le pays s'est concentré sur les domaines qui contribueraient à améliorer les services dont ont besoin les entreprises afin de consolider le climat de l'investissement.  Par exemple, le Cambodge s'est engagé à autoriser les entreprises étrangères à fournir services juridiques (avec quelques exceptions), services de comptabilité, d'audit et de tenue de livres, services bancaires et services de conseil en gestion, de télécommunication et de transport.  Dans ces domaines, le Cambodge a pris des engagements dans les secteurs pour lesquels il applique depuis longtemps une politique d'ouverture aux capitaux étrangers qui a été très profitable au pays.  Toutefois, dans les cas où le Cambodge considérait avantageux de réserver une partie du marché aux petites et moyennes entreprises nationales, il l'a fait.  Par exemple, il s'est engagé à ouvrir son marché de l'hôtellerie, mais seulement aux hôtels trois étoiles ou plus, et à autoriser la fourniture étrangère de services de vente de détail, mais uniquement pour un petit nombre de produits spécifiques ou dans le cadre d'hypermarchés ou de grands magasins.

68. Au niveau régional, les dirigeants de l'ASEAN se sont engagés à instituer le libre‑échange et à ouvrir les marchés d'ici à 2015, y compris concernant le commerce des services.  L'Accord‑cadre de l'ASEAN sur les services (AFAS) a été conclu en 1995.  Jusqu'à présent, sept ensembles de mesures concernant la libéralisation du commerce régional des services ont été adoptés.

69. D'une manière générale, les marchés des services sont assez ouverts.

Services de comptabilité et de conseil et services fiscaux

70. Le Cambodge a accordé l'accès aux marchés et le traitement national aux entreprises étrangères fournissant des services de comptabilité et d'audit et des services fiscaux.  De grandes entreprises internationales de comptabilité et de conseil ont des activités au Cambodge.

Services juridiques

71. Le Cambodge est convenu d'autoriser les juristes étrangers à offrir des services juridiques dans le domaine du droit étranger et international.  Il est également convenu de leur permettre de fournir certains services juridiques ayant trait au droit cambodgien, dans le cadre d'"associations commerciales" avec des cabinets cambodgiens.  L'engagement définit une "association commerciale" comme pouvant prendre la forme de tout accord commercial, sans imposer aucune prescription quant au type de société.  Les tentatives faites par des cabinets d'avocats cambodgiens pour proposer que soit imposée une limite de 49% à la participation étrangère au capital et des restrictions quant à la forme de l'accord commercial, bien que n'ayant pas abouti, ont mis en lumière l'ambiguïté du régime réglementaire du Cambodge et ont introduit une certaine incertitude juridique pour les entreprises de ce secteur.

Services d'architecture et d'ingénierie

72. Aucune restriction ne s'applique à la fourniture transfrontières de services d'architecture et le traitement national est accordé.  Les ressortissants étrangers peuvent offrir des services d'ingénierie et des services intégrés d'ingénierie.

Services audiovisuels

73. Le Cambodge n'interdit pas aux entreprises étrangères de distribuer des films étrangers et des bandes vidéo étrangères.  Cependant, malgré de récentes améliorations, le pays rencontre toujours des difficultés pour faire appliquer le régime de DPI, et les produits nationaux et étrangers légitimes sont rares et chers tandis que les produits piratés sont en abondance et bon marché.

Services de distribution

74. L'accès aux marchés et le traitement national ne sont nullement limités pour les entreprises étrangères souhaitant offrir des services de distribution, c'est‑à‑dire des services de commerce de gros ou de détail.  Comme pour toute autre activité commerciale, les entreprises étrangères sont tenues de s'enregistrer auprès du Ministère du commerce pour obtenir une licence commerciale.

Services d'éducation

75. Le Cambodge est confronté à une pénurie d'enseignants qualifiés et a besoin de services d'éducation et d'enseignants dont la qualité et les compétences sont reconnues au niveau international.  La participation étrangère dans les services d'enseignement supérieur et de formation continue n'est pas limitée.  Il existe plusieurs établissements étrangers d'enseignement à Phnom Penh.

Services liés à la santé

76. Le Cambodge autorise la fourniture transfrontières de services hospitaliers.  S'agissant de la présence commerciale, la participation étrangère et la gestion d'hôpitaux et de cliniques privés par des intérêts étrangers sont autorisées à condition qu'au moins un des directeurs responsables des questions techniques soit cambodgien.  Les entreprises des pays de l'ASEAN sont autorisées à offrir des services de soins dentaires dans le cadre de coentreprises créées avec des personnes morales cambodgiennes.

Commerce électronique

77. Le commerce électronique est un concept nouveau au Cambodge.  Les transactions commerciales en ligne sont extrêmement limitées et l'accès à l'Internet en est encore à ses balbutiements, en particulier en dehors des grandes villes.  Le gouvernement n'a imposé aucune restriction spécifique concernant le commerce en ligne de produits ou de services et, pour l'heure, aucune législation ne régit ce secteur.  Le gouvernement travaille actuellement à l'élaboration d'une telle législation.

ii) Tourisme

a) Caractéristiques principales

78. Le tourisme est devenu une source majeure de recettes en devises depuis que le Cambodge a retrouvé sa stabilité.  Les trésors archéologiques khmers de la région de Siem Reap, à partir d'Angkor Wat, sont la principale attraction touristique.  On compte désormais plus de 2,5 millions de visiteurs étrangers par an, un chiffre plus de dix fois supérieur au nombre d'arrivées internationales enregistrées en 1995 (tableau IV.5).  Le tourisme est considéré comme l'une des sources de devises les plus importantes dans l'immédiat et à long terme, rapportant plus de 1,7 milliard de dollars EU par an et créant, directement ou indirectement, des possibilités d'emploi pour environ 300 000 personnes.

Tableau IV.5

Secteur du tourisme, diverses années 

	
	1995
	2000
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Arrivées de visiteurs (en milliers de personnes) 
	220
	466
	787
	701
	1 055
	1 422
	1 700
	2 015
	2 125
	2 162
	2 508

	Variation annuelle en % 
	24,3
	26,8
	30,0
	‑10,9
	50,5
	34,7
	19,6
	18,5
	5,5
	1,7
	16

	Recettes tirées du tourisme (en millions de $EU) 
	100
	228
	379
	347
	578
	832
	1 049
	1 400
	1 595
	1 561
	1 786

	Durée moyenne du séjour (en nombre de jours) 
	8,0
	5,5
	5,8
	5,5
	6,3
	6,3
	6,5
	6,5
	6,6
	6,5
	6,45

	Nombre de chambres 
	...
	9 673
	11 426
	13 201
	14 271
	15 465
	17 914
	20 470
	20 678
	23 010
	24 393

	Taux d'occupation des hôtels (en % ) 
	37
	45
	50
	50
	52
	52
	55
	55
	63
	63
	65,7


..
Non disponible.

Source:
Ministère du tourisme.
79. L'épidémie du syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS) qui s'est déclarée dans la région en 2003 a contribué à faire reculer le nombre d'arrivées de touristes étrangers cette même année.  Ce nombre a nettement augmenté en 2004, a atteint 2 millions en 2007 et dépassé 2,1 millions en 2008, les recettes atteignant alors plus de 1,5 milliard de dollars EU.  Le tourisme était alors devenu l'une des principales sources de la croissance économique et avait attiré une proportion élevée d'investissements étrangers en capitaux, mais la crise financière mondiale de 2008/2009 a eu pour conséquence la baisse des revenus issus de ce secteur en 2009.  Depuis 2007, le tourisme a ralenti au Cambodge et n'affiche plus une croissance moyenne à deux chiffres, comme au cours de la précédente décennie;  une réelle reprise a cependant été observée au premier semestre de 2010.  Le nombre de chambres d'hôtel de classe internationale à Seam Reap a triplé, passant de 3 000 en 2002 à plus de 9 400 en 2010.

80. Au cours de la période considérée, environ deux tiers des visiteurs, principalement originaires de la région Asie‑Pacifique, sont arrivés par avion, pour la plupart à l'aéroport de Siem Reap (tableau IV.6).  La baisse du nombre de touristes en visite au Cambodge en 1997 a incité le gouvernement à lancer ce que les autorités appellent une politique de "ciel ouvert", dans le cadre de laquelle les avions affrétés sur des vols directs depuis l'étranger seraient autorisés à atterrir à Siem Reap.  Les autorités notent que cela a joué un rôle dans la croissance rapide du nombre d'arrivées de touristes enregistrée au cours de la précédente décennie.  Elles reconnaissent également que la valeur ajoutée est peu importante dans le tourisme et s'efforcent de veiller à ce que la majeure partie des bénéfices enregistrés grâce au tourisme reste dans le pays.

Tableau IV.6

Arrivées de visiteurs internationaux, par mode de transport et par pays de résidence, 2003, 2007 et 2010

(en % du total)

	
	2003
	2007
	2010

	Nombre total d'arrivées de visiteurs 
	701 014
	2 015 128
	2 508 289

	Arrivées par avion 
	65,0
	64,3
	52

	Aéroport de Phnom Penh 
	38,5
	26,6
	23,6

	Aéroport de Siem Reap 
	26,6
	37,8
	28,4

	Autres types d'arrivéesa
	35,0
	35,7
	48,06

	Arrivées à l'aéroport de Phnom Penh par pays de résidence b
	
	
	

	Asie et Pacifique 
	62,2
	64,3
	67,7

	Europe
	22,6
	20,6
	19,5

	Amérique du Nord et du Sud et Amérique centrale 
	14,7
	14,7
	7,9

	Afrique et Moyen‑Orient 
	0,5
	0,4
	0,49


a
Arrivées par transport terrestre ou par bateau.

b
Arrivées à l'aéroport de Pochentong (Phnom Penh) uniquement.

Source:
Ministère du tourisme.

81. Le gouvernement s'attend à ce que le nombre de touristes continue à augmenter à mesure qu'il ouvre de nouveaux sites touristiques à travers le pays.  L'aéroport de la ville balnéaire du sud de Sihanoukville a récemment été agrandi et modernisé afin de pouvoir accueillir de gros aéronefs et le gouvernement a approuvé de nombreux projets de création de stations touristiques présentés par des promoteurs internationaux et locaux, concernant les îles nationales, les côtes du sud et des sites de montagne.  Le Cambodge envisage également d'ouvrir les zones de forêts du pays, qui sont très étendues, à l'écotourisme.  Le développement du tourisme, basé sur la durabilité et sur l'environnement naturel, concerne principalement Siem Reap et ses alentours, Phnom Penh, le littoral, et les zones d'écotourisme situées dans le nord du pays.

82. Le tourisme international de masse est un phénomène relativement récent au Cambodge, qui date du retour à la stabilité du pays.  Bien que le Cambodge compte lui‑même de nombreux sites d'intérêt touristique – essentiellement du fait que le site d'Angkor est classé au patrimoine mondial, le commerce du tourisme récepteur est étroitement lié à la région de l'Asie du Sud‑Est.  Si de nombreux touristes arrivent directement à Siem Reap, notamment des Coréens et des Japonais, beaucoup d'autres visiteurs traversent le pays dans le cadre d'un voyage à travers l'Asie du Sud‑Est, et bien que l'infrastructure cambodgienne des transports aériens se développe (il existe plusieurs vols journaliers depuis le Viet Nam et Bangkok), les principales plates-formes aériennes régionales se trouvent ailleurs, notamment en Thaïlande.  La croissance du tourisme attire par ailleurs de plus en plus d'investissements étrangers dans le domaine de l'hôtellerie et des services auxiliaires comme ceux proposés par les agences de voyage et les organisateurs touristiques, dont la plupart appartiennent à des intérêts étrangers.

b) Engagements au titre de l'AGCS

83. Le secteur est entièrement libéralisé, à l'exception d'une restriction pour le mode 3.  Le Cambodge a l'intention de permettre à tout cambodgien détenant un petit capital de trouver ses propres partenaires pour construire un établissement ou une pension à une ou deux étoiles.  La limitation prévue dans sa Liste vise à préserver les possibilités commerciales pour les Cambodgiens, mais il semble que les pratiques actuelles soient plus libérales que l'engagement inscrit sur la Liste.  Les entreprises étrangères peuvent établir une présence commerciale pour offrir des services d'hôtellerie, de restauration et d'organisation touristique, à condition qu'elles soient enregistrées auprès du MoC.

84. Le Cambodge n'applique aucune restriction concernant les agences de voyage mais les guides touristiques doivent être cambodgiens.  Actuellement, la participation étrangère à hauteur de 100% du capital des agences de voyage et des organisateurs touristiques est autorisée.  Les services de guides touristiques sont des activités sensibles car elles offrent des possibilités d'emplois moins qualifiés, notamment pour les femmes et les jeunes.  Cette limitation cadre avec les objectifs de développement du Cambodge et est conforme aux dispositions de l'article XIX:2 de l'AGCS et de la Décision sur l'accession des PMA.

85. Le Cambodge a pris un engagement concernant les services de restauration, pour lesquels les permis sont délivrés en fonction des caractéristiques de ces activités, comme le nombre de restaurants existants et leur impact, les caractéristiques historiques et artistiques du site, la répartition géographique, les répercussions sur la circulation et la création de nouveaux emplois.

c) Cadre réglementaire

86. Si le tourisme a constitué l'un des quatre piliers de la forte croissance économique du Cambodge au cours des dernières années, les incertitudes concernant la réglementation semblent avoir été un frein non négligeable à une croissance encore plus soutenue.  Du fait de l'imprécision avec laquelle les responsabilités des divers organismes publics sont délimitées, le secteur du tourisme est régi par de multiples décrets ministériels et autres textes, parfois contradictoires, édictés par différents ministères et institutions.
  La Loi de 2009 sur le tourisme prend en compte ces aspects et vise à la fois à promouvoir la croissance de ce secteur et à offrir au secteur privé le cadre réglementaire plus simple et plus prévisible dont il a besoin, afin de réduire les risques commerciaux et d'encourager des investissements plus importants.  Il est à noter que cette Loi reconnaît l'importance de consulter le secteur privé pour améliorer l'environnement réglementaire, notamment en ce qui concerne les décrets ministériels et autres textes régissant le secteur, la création de l'Office national de promotion de la commercialisation des produits touristiques et la définition de critères pour les licences touristiques ainsi que de normes et de prescriptions en matière d'assurance qualité.

87. Cette Loi précise également le rôle du Ministère du commerce dans la facilitation du développement de ce secteur et dans le règlement des différends.  Elle énonce également les domaines qui relèvent de la responsabilité principale du Ministère (notamment la garantie de la qualité des produits touristiques, les normes, la délivrance des licences, la gestion et le suivi des renseignements touristiques), et ceux dans lesquels le Ministère partagent les responsabilités avec d'autres instances compétentes (protection de l'environnement, investissement dans le tourisme et mesures d'incitation, privatisation des entreprises publiques, écotourisme, sécurité sanitaire des produits alimentaires et hygiène, protection et sécurité du tourisme et prévention contre l'exploitation sexuelle).  Le plan de développement du tourisme figure dans la Stratégie de développement du tourisme 2011‑2020 et dans la Politique stratégique nationale pour l'écotourisme.

iii) Services de transport

88. Toute évaluation des politiques liées au commerce et de l'évolution du secteur des transports doit prendre en compte l'état dans lequel étaient les infrastructures de transport au moment des Accords de paix de Paris, qui reflétait les dégâts causés par deux décennies d'hostilités et de destructions aveugles et par le laisser‑aller qui s'en est suivi.  Plus de la moitié du réseau routier était dégradé, une grande partie des ponts étaient détruits, le réseau ferroviaire ne permettait plus d'assurer des services réguliers et, dans les deux ports, l'équipement essentiel faisait défaut.  Suite à un processus de redressement long et difficile, le gouvernement a lancé un vaste programme de réforme.  Il a adopté une Loi sur le trafic routier et s'efforce de remettre en état et de reconstruire autant de routes que possible et d'associer le secteur privé dans la reconstruction et l'entretien du réseau routier;  dans le secteur de l'aviation civile, il s'attache à améliorer les aéroports internationaux et les normes de certains aéroports à fort potentiel touristique.  Cependant, les défaillances des marchés sont encore courantes en matière de réseau de transport national et, par conséquent, la compétitivité internationale des principaux secteurs d'exportation du Cambodge (habillement et tourisme) est compromise par des coûts de transaction élevés;  le potentiel de diversification de l'économie dans d'autres secteurs, tels que l'agro‑industrie et l'assemblage, s'en trouve également limité.
b) Informations générales

89. Le système de transport du Cambodge comprend des routes et des lignes ferroviaires, des ports, des voies fluviales intérieures et un réseau d'aviation civile.  Le transport routier est le mode de transport le plus utilisé et sa part dans la production totale du secteur des transports est d'environ 65% pour ce qui est des passagers et 70% pour le fret.  La réhabilitation du réseau ferroviaire cambodgien, qui est en cours, permettra à ce mode de transport de jouer un rôle plus important dans un avenir proche.  Les transports routiers par camion, qui relèvent en majeure partie du secteur privé, sont compétitifs et en pleine croissance, et du fait de la concurrence existant sur le marché intérieur, les tarifs de transport de marchandises par route sont dictés par le marché.  Les transports maritimes internationaux sont également compétitifs,  les compagnies ayant facilement accès aux nouveaux ports en eaux profondes vietnamiens et cinq lignes d'apport différentes étant en concurrence pour le transport de conteneurs entre Singapour et Sihanoukville.  Les compagnies de transport maritime régionales sont par ailleurs en concurrence pour l'acheminement de produits pétroliers et de marchandises diverses vers Sihanoukville.  L'aviation civile nationale est importante pour la croissance du secteur du tourisme mais sa part dans la production totale du secteur des transports est très limitée.

90. La responsabilité de la gestion du secteur des transports incombe à plusieurs organismes publics.  Le Ministère des travaux publics et des transports est chargé de la planification, du développement et, dans une certaine mesure, de la gestion du secteur.  Il exerce une fonction de surveillance des routes nationales, du réseau de transport routier et ferroviaire, des ports, du transport par voies fluviales intérieures, du transport maritime côtier et international et de la construction des aéroports.  Au sein du Ministère, le Département des transports est responsable de l'enregistrement des véhicules, des inspections et de la sécurité routière, et le Ministère du développement rural se chargeant quant à lui du développement et de l'entretien du réseau routier rural.  Le réseau ferroviaire est actuellement exploité par une entreprise privée, et détenu par la société Royal Railway of Cambodia.

91. Le Cambodge compte deux grands ports, celui de Phnom Penh (le principal port fluvial) et celui de Sihanoukville, qui se trouve dans le Golfe de Thaïlande et constitue le seul grand port en eau profonde du Cambodge.  En 2010, le volume total d'activité du port de Sihanoukville était d'environ 2,2 millions de tonnes.  Fonctionnant auparavant comme des services publics, les ports de Phnom Penh et de Sihanoukville sont devenus des autorités portuaires autonomes en 1998.  Leurs conseils d'administration font rapport au Conseil des ministres, au MEF et au Ministère des travaux publics et des transports.  Le Ministre a un droit de veto en ce qui concerne les tarifs portuaires et les autres questions de politique mais il n'existe aucune autre forme de réglementation économique.

92. Le Secrétariat d'État à l'aviation civile est responsable du contrôle, de la réglementation et du développement du secteur de l'aviation civile, ainsi que de l'exploitation des aéroports nationaux.  Les principaux instruments législatifs auxquels il obéit sont le Décret royal de 1996 portant création du Secrétariat d'État à l'aviation civile, le Décret n° 12 sur son fonctionnement, la Loi de 2008 sur l'aviation civile et le Règlement sur l'aviation civile.

93. Le Cambodge compte dix aéroports, dont les aéroports internationaux de Phnom Penh, de Siem Reap (accueillant chacun environ 1,4 million de passagers par an) et de Sihanoukville.  Le trafic intérieur de marchandises est négligeable.  Le secteur de l'aviation civile a subi des changements importants destinés à améliorer le respect des normes internationales de sécurité et de sûreté et à encourager la participation du secteur privé à l'exploitation des terminaux.  À cet égard, des concessions ont été attribuées pour l'exploitation des principaux aéroports internationaux du Cambodge.  Après la faillite de la compagnie Royale Air Cambodge, le gouvernement a adopté sa "politique de ciel ouvert", permettant aux transporteurs étrangers d'avoir des activités au Cambodge.  En 2010, la compagnie Cambodia Angkor Air, nouveau transporteur national, a été créée sous la forme d'une coentreprise avec Vietnam Airlines.

c) Les transports comme secteur d'exportation

94. Le marché du transport international de marchandises du Cambodge est assez peu important et le volume du vrac est limité.  Les exportations de services de transport ne jouent qu'un rôle limité dans le portefeuille d'exportation du pays.  Ne possédant que peu de navires, le Cambodge est importateur net de services de transport maritime, en particulier de services de transport maritime de marchandises.

95. Dans son offre initiale au titre de l'AGCS, le Cambodge a limité la participation des fournisseurs de services étrangers à 49% dans le domaine des services de transport routier.  S'agissant des transports et services annexes, la prescription limitant la participation à 49% en cas de présence commerciale s'appuie sur une volonté d'encourager l'industrie naissante et de donner une chance aux petits opérateurs locaux.  Certains Membres de l'OMC ont demandé au Cambodge de supprimer, en ce qui concerne la présence commerciale, la limitation de la participation étrangère au capital dans les domaines du transport de passagers et de marchandises et de la location de véhicules commerciaux auprès d'opérateurs.  Le Cambodge a accepté de supprimer la limitation à 49% du capital en cas de présence commerciale dans le domaine des services de transport routier et de prendre, dans le domaine des services de transport maritime, un engagement relatif à la non-discrimination en matière d'accès aux installations portuaires (dans le cadre d'engagements additionnels).

96. Le Cambodge a ouvert l'accès à ses marchés pour les services de réparation et d'entretien des aéronefs, la vente et la commercialisation des services de transport aérien et les systèmes informatisés de réservation.  Cet accès aux marchés a été consenti à tous les Membres de l'ASEAN dans le cadre de l'AFAS.  D'une manière générale, le Cambodge a intérêt à favoriser la libéralisation des services de transport aérien à travers la région de l'ASEAN, afin de soutenir la croissance du trafic touristique, de multiplier les vols desservant le pays et de conserver des coûts peu élevés.
iv) Services financiers

97. La disponibilité du crédit joue un rôle déterminant dans le développement économique et le commerce.  Cependant, par suite des troubles civils et de la démonétisation engagée sous le régime des Khmers rouges (1975‑1979), les crédits bancaires au secteur privé, bien qu'ayant progressé, sont restés peu importants au Cambodge, représentant environ 26% du PIB.  La Banque mondiale a classé le Cambodge au premier rang des pays réformateurs en termes de facilitation de l'accès au crédit, grâce à la Loi sur les transactions garanties récemment approuvée, qui a permis aux entreprises d'obtenir plus facilement des prêts.
  Plus de 95% des dépôts bancaires sont libellés en dollars, et ce sont essentiellement des établissements de microcrédit, détenant moins de 10% des actifs du système financier, qui répondent aux besoins des zones rurales.

98. Cependant, le secteur de la finance, à l'origine très peu développé, a connu une expansion impressionnante au cours de la période considérée.  Le total des actifs bancaires, par exemple, a considérablement progressé et est passé de 26% du PIB en 2006 à plus de 54% en 2010;  il reste toutefois largement en deçà de la moyenne de 90% enregistrée dans d'autres pays asiatiques émergents.  En 2010, le système financier formel comprenait la Banque nationale du Cambodge
(NBC), 35 banques, 20 établissements de microcrédit licenciés et six compagnies d'assurance.  S'agissant de la politique globale et de la planification du secteur, le Plan conceptuel de développement du secteur financier du gouvernement (2001‑2010) définit un cadre de réforme.  Il a été actualisé afin de prendre en compte l'accélération du développement économique du Cambodge, et est devenu la Stratégie de développement du secteur financier 2006‑2015, qui met en avant une approche favorisant le développement durable du secteur financier.

99. Conformément à ce que prévoit la Stratégie de développement du secteur financier, le gouvernement espère créer une bourse des valeurs d'ici à 2012, dans le cadre d'une coentreprise avec la bourse de Corée;  cela nécessite entre autres qu'une nouvelle loi sur les valeurs mobilières soit adoptée et que les capacités du secteur public en matière d'audit soient renforcées.  Il semble que les marchés financiers se développent plus lentement que la banque et l'assurance.

b) Banque

100. Depuis l'expansion observée en 2007 et 2008, 35 banques sont en activité (tableau IV.7);  en 2010, six banques représentaient à elles seules 75% de l'ensemble des actifs de ce secteur, le système bancaire se caractérisant ainsi par une forte concentration.  Du point de vue de leurs capitaux, les banques cambodgiennes semblent saines.  Les ratios officiels de fonds propres étaient de 31% à la fin de 2010 et les prêts improductifs sont demeurés gérables cette même année, leur part étant de 2,3%, contre 19,4% à la fin de 2006.  Cependant, selon le FMI, les principaux indicateurs de solidité financière réunis par la NBC sont fondés sur des données communiquées par les banques qui ne sont pas fiables et il se peut que les risques de crédit et de solvabilité, tels qu'évalués en fonction de leurs ratios de prêts improductifs et de fonds propres, soient considérablement sous‑estimés.

Tableau IV.7

Indicateurs de solidité financière, 2006‑2010

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Nombre de banques 
	20
	24
	30
	33
	35

	Banques commerciales 
	15
	17
	24
	27
	29

	dont:  banques d'État 
	1
	1
	1
	1
	1

	Banques spécialiséesa
	5
	7
	6
	6
	6

	Concentration du secteur bancaire – nombre de banques détenant:
	
	
	
	
	

	25% de l'ensemble des actifs bancaires 
	2
	2
	2
	2
	1

	75% de l'ensemble des actifs bancaires 
	7
	6
	6
	7
	6

	Fonds propres (en %)
	
	
	
	
	

	Ratio règlementaire fonds propres/actifs pondérés en fonction des risques 
	26,5
	23,6
	27,8
	31,1
	31,4

	Ratio fonds propres/actifs 
	20,0
	17,0
	22,0
	22,1
	22,9

	Ratio prêts improductifs (après déduction des provisions)/fonds propres 
	19,4
	8,2
	7,5
	8,7
	2,3

	Qualité des actifs (en %)
	
	
	
	
	

	Ratio prêts improductifs/total des prêts réglementaires 
	9,5
	3,4
	3,7
	4,4
	3,1

	Répartition sectorielle des prêts (en % du total des prêts) 
	
	
	
	
	

	Prêts immobiliers 
	8,6
	7,9
	7,5
	6,3
	4,6

	Construction
	7,7
	10,2
	7,9
	8,6
	7

	Prêts à la consommation 
	10,2
	19,7
	21,8
	19,8
	16,8

	Gains et rentabilité (en %)
	
	
	
	
	

	Rendement des actifs 
	2,8
	2,8
	2,9
	1,3
	1,44

	Rendements des fonds propres 
	14,2
	16,6
	13,1
	5,6
	6,63

	À titre de rappel:
	
	
	
	
	

	Actifs bancaires (en % du PIB)
	26,0
	38,4
	37,3
	47,0
	54,6


a
Les banques spécialisées sont des établissements qui n'acceptent pas les dépôts et pour lesquels le niveau des prescriptions en 
matière de capital est moins élevé que pour les banques commerciales.

Note:
Les chiffres sont ceux du mois de décembre.

Source:
Banque nationale du Cambodge;  et FMI (2008) – Cambodge, appendice statistique, décembre (estimations des services du FMI).

101. La réglementation des banques s'améliore mais demeure insuffisante.  La NBC est responsable de la politique monétaire et de la surveillance prudentielle du système bancaire et des établissements de microcrédit.  Le FMI note que les responsabilités incombant au Département de contrôle bancaire de la NBC vont au‑delà de ses capacités et ressources.  La NBC a des capacités limitées en matière de réglementation, qui semblent avoir été mises à rude épreuve par l'expansion récente du secteur.  La Banque a annoncé qu'elle allait vérifier les comptes des banques plus fréquemment, mais actuellement, l'application de la réglementation reste limitée, en particulier en ce qui concerne les fonds propres et la constitution de provisions pour créances irrécouvrables.

102. Des lois et règlements relatifs au secteur bancaire ont été élaborés et/ou mis à jour au cours de la période considérée.  La Loi de 1999 sur les banques et les établissements financiers, qui a créé un cadre pour la délivrance des licences aux établissements et pour leur surveillance, a été complètement révisée afin d'actualiser et d'améliorer les pratiques en matière prudentielle et de contrôle, conformément aux normes internationales et aux meilleures pratiques.  Le cadre dans lequel s'inscrit la création d'un système de paiements et de règlement a été institué dans la Loi de 2005 sur les instruments négociables et les opérations de paiement, tandis qu'une Loi sur la lutte contre le blanchiment d'argent et contre le financement du terrorisme a été adoptée en 2007.  La Loi sur le crédit‑bail, destinée à faciliter les opérations de crédit‑bail et déterminer les droits et devoirs de toutes les parties prenantes, a été promulguée en 2009.  Cependant, d'après les autorités, elle n'a pas été très utilisée dans les conditions actuelles du marché.

103. Le Cambodge autorise les banques étrangères à avoir des activités en tant que filiales détenues à 99% par des capitaux étrangers ou en tant que succursales.  La Loi de 1999 sur les banques et les établissements financiers et les règlements d'application garantissent aux banques étrangères les mêmes droits et obligations que les banques nationales, et cette Loi n'impose aucune restriction quant à la participation étrangère dans les banques.  À son accession à l'OMC, le Cambodge a pris des engagements en matière de libéralisation de l'accès aux marchés pour la plupart des activités des banques commerciales, sous réserve que les dépôts reçus par les banques étrangères soient réinvestis au Cambodge et que la présence commerciale soit établie par le biais de banques agréées.  Le Cambodge n'a pris aucun engagement additionnel par rapport à sa liste au titre de l'AGCS dans le cadre du processus de libéralisation des services financiers de l'ASEAN.

c) Assurance

104. Le marché cambodgien de l'assurance est un petit marché mais qui a affiché une croissance rapide depuis la mise en place de la législation sur l'assurance en 2001, et la plupart des contrats qui avaient été souscrits à l'étranger sont en train d'être rapatriés sur le marché local.  Le secteur de l'assurance comprend six compagnies d'assurance directe (pour la plupart des coentreprises dont la part des capitaux étrangers est variable) et une compagnie de réassurance.  La compagnie d'assurance publique, Cambodia National Insurance Company (Caminco), a été privatisée.  Les principales activités concernées sont l'assurance incendie, l'assurance automobile et l'assurance travaux.  La part des primes d'assurance dans le PIB est peu importante:  elle n'était que de 0,22% en 2010 (contre 1,6% au Viet Nam et 3,5% en Thaïlande).

105. Le Ministère de l'économie et des finances est responsable du marché de l'assurance, de même que des marchés financiers.  Un cadre réglementaire est en train d'être élaboré, sur la base de la Loi sur l'assurance adoptée en 2000.  Cette Loi a été modifiée et un règlement détaillé concernant le contrôle des compagnies d'assurance‑vie est en cours d'élaboration.  En outre, le Cambodge a rendu obligatoire l'assurance responsabilité civile pour les véhicules automobiles commerciaux et les transports en commun, ainsi que pour l'indemnisation des travailleurs présents sur les sites de construction.

106. Il n'existe aucun obstacle juridique à l'entrée des fournisseurs étrangers de services d'assurance, qui sont autorisés à établir une présence commerciale en ouvrant une succursale.  Les personnes physiques et morales cambodgiennes peuvent souscrire des contrats uniquement auprès de compagnies d'assurance titulaires d'une licence les autorisant à exercer cette activité au Cambodge.  Au titre de l'AGCS, le Cambodge s'est engagé à ouvrir son marché de l'assurance (vie, non vie, réassurance et services auxiliaires), en prévoyant toutefois une limitation importante:  jusqu'au 31 décembre 2008, les compagnies d'assurance étaient tenues de réassurer 20% de leurs risques auprès de Cambodia Re, ainsi que cela est stipulé dans le décret sur l'assurance, qui impose que tous les assureurs licenciés au Cambodge rétrocèdent au moins 20% de leurs primes d'assurance à Cambodia Re.  Cette société est détenue à 80% par l'État, le reste des capitaux appartenant à un consortium d'assureurs étrangers de la région.
107. D'après les autorités, depuis sa création en 2003, Cambodia Re a contribué de façon non négligeable à l'économie nationale, en conservant des primes pouvant être utilisées pour financer des investissements productifs dans le pays.  En outre, elle permet le renforcement des capacités des compagnies d'assurance en vue de rendre le secteur plus solide et indépendant.  D'après le gouvernement, Cambodia Re a besoin de plus de temps pour renforcer sa compétitivité, tant sur le plan financier que technique, avant de pouvoir réellement faire face à la concurrence étrangère.

v) Télécommunications

a) Informations générales

108. Le développement de services de télécommunication efficaces et modernes a été gêné par les conflits, et l'infrastructure du secteur a une portée limitée, en particulier en ce qui concerne les réseaux de téléphonie fixe permettant de répondre à l'essentiel des demandes de données industrielles.  En outre, il y a un déséquilibre marqué entre le développement du secteur privé et celui du secteur public.  Entre 2001 et 2009, le nombre d'abonnés à la téléphonie mobile est passé de 150 000 à 6,3 millions, tandis que celui des abonnés à la téléphonie fixe est passé de 23 000 à tout juste 101 000.  On s'attend à ce qu'il y ait 12 millions d'abonnés à la téléphonie mobile et seulement 50 000 abonnés à la téléphonie fixe d'ici à 2012.  Dans le secteur important de l'Internet, le Cambodge ne comptait que 8 000 abonnés au service large bande en 2008, peut‑être du fait du coût élevé de l'accès à ce service.  Si celui‑ci devenait plus accessible, le nombre d'abonnés connectés à des lignes fixes, pour Internet ou le téléphone, augmenterait probablement, et cela induirait une augmentation du volume total du trafic.

109. C'est actuellement l'infrastructure constituée par l'ensemble des réseaux des entreprises de téléphonie mobile qui est la plus étendue, avec une couverture de plus de 80% et le lancement progressif des services 3G, disponibles dans les villes.  Avant 2010, la société Mobitel, détenue conjointement par l'entreprise Royal Group (Cambodge) et la société Millicom Group (Luxembourg), détenait environ 60% du marché.  Les sociétés Camshin (Thaïlande), TMIC (une coentreprise réunissant Telecom Malaysia et Samart, une entreprise thaïlandaise) et Viettel (5 millions d'abonnés depuis 2009), sont d'autres grands fournisseurs de services de téléphonie mobile.  Si le marché de la téléphonie mobile est solide, la demande de services de transfert massif de données va nécessiter des connexions câblées et un vaste réseau large bande.  Actuellement, huit opérateurs de téléphonie mobile sont en activité au Cambodge.

b) Cadre réglementaire

110. Le Ministère des postes et des télécommunications (MPTC) est responsable de la formulation de la politique en matière de télécommunications et de la réglementation du secteur.  C'était également lui qui exploitait auparavant le réseau de lignes fixes mais en janvier 2006, il a détaché ses services de télécommunication et créé Telecom Cambodia pour la fourniture des services de téléphonie fixe.  La loi sur les télécommunications n'ayant pas encore été approuvée par l'Assemblée nationale, et l'organe de réglementation des télécommunications n'ayant pas encore été créé, la formulation de la politique incombe toujours au Ministère des postes et des télécommunications, qui continue d'assumer le rôle d'organe de réglementation.  Les objectifs politiques du projet de loi tel qu'adopté par le Conseil des ministres en 2006 sont d'assurer, en temps voulu, des services de télécommunication rentables et innovants pour les utilisateurs existants et potentiels, grâce à la promotion d'une concurrence loyale et à des investissements efficaces.  D'après les autorités, ce projet de loi est fondé sur les principes suivants:  sauvegardes en matière de concurrence;  interconnexion;  accès du public aux procédures concernant les négociations en matière d'interconnexion;  transparence des arrangements en matière d'interconnexion;  règlement des différends en matière d'interconnexion;  service universel;  accès du public aux critères en matière de licences;  indépendance des organes de réglementation;  répartition et utilisation des ressources limitées.

111. Dans la plupart des cas, l'accès au marché cambodgien des télécommunications n'est pas limité.  La participation du secteur privé dans les services de téléphonie mobile, de messagerie électronique, d'échange de données électroniques et de conversion de codes et de protocoles est autorisée et le traitement national est accordé.  En outre, le Cambodge s'est engagé à laisser le choix de la technologie à utiliser aux fournisseurs licenciés de services de communication mobile.  La restriction selon laquelle la fourniture transfrontières de services de téléphonie vocale, de transmission de données avec commutation de circuits et de circuits loués privés n'était autorisée qu'en utilisant des circuits loués à Telecom Cambodia a été supprimée en janvier 2009, et la participation étrangère à hauteur de 51% du capital est autorisée.  Au titre de l'AGCS, le Cambodge est convenu d'ouvrir entièrement le marché de certains sous‑secteurs dès son accession à l'OMC;  pour d'autres sous‑secteurs, l'engagement prévoyait l'ouverture intégrale des marchés au plus tard le 1er janvier 2009, la participation étrangère au capital des coentreprises pouvant aller jusqu'à 51%.
� Ministère de la planification et PNUD (2007).


� Selon la Stratégie rectangulaire de 2004 pour la croissance, les grandes priorités en la matière sont l'emploi, l'équité et l'efficacité, la productivité, la diversification et la compétitivité de l'agriculture de même que la réhabilitation et la construction des infrastructures physiques.


� Comprend le lavage, le nettoyage, le décorticage, l'épluchage, la découpe en morceaux ou en tranches, le battage et le vannage, ainsi que l'abattage des animaux et des poissons.


� Document de l'OMC G/AG/N/KHM/2 du 24 mars 2010.


� Ce programme est développé dans le document d'orientation sur la promotion de la production de riz paddy et des exportations de riz usiné, approuvé par le cabinet et daté de juin 2010.  Adresse consultée:  http://www.foodsecurity.gov.kh/docs/ENG/Rice�policy�Eng.pdf.


� Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (2010b), page 8.


� Document de l'OMC GATS/SC/140 du 25 octobre 2005.


� Société financière internationale (2008).


� Banque mondiale (2008).


� FMI (2010), page 17.


� Le Cambodge a initialement présenté une offre limitée concernant les services proposés par les banques commerciales, comprenant:  i) l'acceptation de dépôts et d'autres fonds remboursables du public, et ii) les prêts destinés au financement de transactions commerciales et d'investissements productifs.  D'après les autorités, le Cambodge a défendu la position selon laquelle il ne pouvait pas s'engager à assurer l'accès aux marchés dans des sous�secteurs dans lesquels il n'était pas en mesure de mettre en place une réglementation prudentielle adéquate.


� Le projet de loi a été élaboré dans le respect du document de référence sur les télécommunications, dans lequel figurent les principes relatifs à l'interconnexion, à la gestion du spectre (délivrance des licences ou enchères, paiement de la taxe de répartition sur la base du traitement NPF et national), aux sauvegardes et à la séparation des aspects touchant à la réglementation et à l'offre.  Il prévoit également l'adoption par les Membres de sauvegardes en matière de concurrence, destinées à éviter les pratiques anticoncurrentielles.






